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Les études universitaires et la culture sénérale 


& 


Discours de M Ladeuze, évêque de Tibériade 


Le 21 octobre rg29 avait lieu à Louvain la 
cérémonie de la rentrée universitaire. Le 
matin, en l’église Saint-Pierre, la messe du 
Saint-Esprit fut célébrée par Mgr Ladeuze, 
évêque de Tibériade et recteur magnifique de 
l’Université catholique. La messe terminée, 
on se rendit en cortège au Collège du Pape, 
où, dans la grande salle, Mgr Ladeuze pro- 
nonça le discours de rentrée, Nous en ex- 
trayons tout le passage qui concerne la né- 
cessité de la culture générale chez les étu- 
diants (x) : 


JL est urgent de sauver l'esprit, que les exigences 
économiques tendent à soumettre à la matière. 


[...] Je voudrais, en songeant à certaines ten- 
dances et à des abus de mots qu'on constate aujour- 
d’hui, vous rappeler une fois de plus l'ampleur que 
doit avoir le travail universitaire et souligner les 
qualités qu'il tire de cette ampleur. Et je résume 
tout de suite mon exposé dans cette phrase par 
laquelle M. Charlety, actuellement recteur de l’Uni- 
versité de Paris, terminait la remarquable conférence 
qu'il nous donna il y à six ans: « C’est aux Uni- 
versilés fidèles au culte de la pensée et à la recherche 
désintéressée du vrai, mais assouplies, élargies, accom- 
modées aux exigences de la condition humaine, de 
prendre la charge de défendre dans le monde l’unité 
et la prééminence de l'esprit. » (2) 

Noble tâche assurément, et nul ne peut nier qu’il 
faille se préoccuper aujourd’ hui de sauver lunité de 
l'esprit, de préserver l'intelligence de l’émiettement 
qui, diminuant son ampleur, tend à Ja soumettre à 
la matière. Les exigences de la vie économique 
actuelle sont tyranniques, et on demande de plus 
en plus à l’enseignement supérieur, ou prétendu tel, 
de fournir d'emblée deS directions pratiques, diverses 
d’après la diversité de ces exigences, de former 
directement au maniement ulile des moyens d'agir 
sur la matière, sur les forces naturelles dans telle ou 
telle direction. Il se fait ainsi d’une part que les 


Universités sont plus que jamais sollicitées de faire 


large place à la technique, en tenant compte de la 


pratique, de l'utilité immédiate, et d'autre part que | 


(x) Le texte complet du discours a paru dans la Revue 
catholique des Idées et des Faits (25. ro. 29). C'est à cette 
revue que nous empruntons le texte du passage reproduit 
par nous, 

(2) Dans. le Bulletin du Cercle des Alumni de la Fon- 
dalion universilaire, n° 2, février 1924, p. 141. 


7° édilion, pp. 105- 107: 


l’on voit se mulliplier en dehors des Université 
des écoles professionnelles dont l’enseignement n 
vise qu'à préparer lout de go à tel ou tel métie 
mais qui, dans l'espoir de pourvoir elles-mêmes ai 
recrutement des carrières considérées  jusqu'it 
comme libérales, s’arrogent la collation des gradé 
académiques requis jusqu'ici pour l'accès à ces cal 
rières et vont jusqu’à se donner le titre d’Université 

Nous avons en Belgique des écoles supérieures di 
denlisterie, de brasserie, de sucrerie, de pédagogié 
et bien d’autres ; une Université du Travail, une Un: 
versité coloniale ; ne parlait-on pas hier d’une Uni 
versité du béton armé À? Les vieilles « Universités … 
du pays ne semblent pas s'émouvoir de cette ust 
pation de titre, et sans doute pourrait-on se con 
tenter de sourire de la prétention, si elle n'allait pal 
à dissimuler sous un mot un défaut essentiel de 
institutions, leur étroitesse d'esprit. Il ne s’agit pa 
pour le moment de la valeur de ces institution 
Elle peut être fort différente, et je veux bien recont 
naître que certaines tendent à fournir à leurs élève 
une vie intellectuelle, par une formation de l'intell 
ligence et non pas seulement un gagne-pain dant 
un ensemble de connaissances toutes failes et utilil 
sables seulement dans l’état où elles sont livrées. Du 
point de vue où je me mets et dans la prévision db 
la généralisation du système et deson extension à de 
disciplines qui font partie essentielle de nos pré 
grammes, je veux seulement souligner le grave dau 
ger qui résulle de la spécialisation outrancière. 


La spécialisation en vue d’une carrière déterminét 
est nécessaire; le danger, c’est une spécialisab 
tion outrancière. 


Il est dangereux d’enfermer hermétiquement ui 
jeune homme à l’âge d’études dans une spécialits 
très déterminée. Car la fonction à laquelle il se pré 
pare, c'est parmi les hommes qu'il l'exercera. S'à 
ne connaît que sa profession, sa splendide ignorance 
de tout le reste fera de lui, pendant toute sa vie, ur 
égaré parmi les humains auxquels il se mêlera. En 
apprenant à faire quelque chose, il a donc à se préoc 


| cuper aussi de sa culture intellectuelle, L'homme dx 


mélier doit être avant lout un homme. Aussi bien 
nulle discipline me se suffit à elle-même et n'es 


* une lumière suffisante à ses propres voies. On ne 


peut avancer en physique et en chimie sans mathé 
matique, en astronomie sans mécanique, en moral 
sans psychologie, en psychologie sans sciences natui 
relles. « Tout se tient, dit le P. Sertillanges : lex 
lumières se croisent et un trailé intelligent de cha 
cune des sciences fait allusion plus ou moins 
toutes les autres. » 

Et il ajoute : « Toute science cultivée à part non 
seulement ne suffit pas, mais présente des danger 
que ( tous les hommes de sens ont reconnus. / 

. Il faut passer d’un sujet à l'autre afin de lee 
corriger l’un par l’autre ; il faut croiser les cultures 
pour ne pas ruiner le sol. » (1) Ne mettant en jew 


(1) La Vie Intellectuelle, édition de la Revue des ne 


a ; 


ñ 


Mu'une aptitude de l'intelligence, le spécialiste para- 


Mpécialiié. Pis encore, usant toujours des mêmes mé- 
hodes de recherches, recourant loujours aux mêmes 
rocédés de raisonnement, il transporte ces méthodes 


enant pas, ils l’induisent en erreur. 

La spécialisation oulrancière rélrécit l'horizon de 
a pensée ; clle rend l'esprit obtus, elle le fausse. 
l'est vrai des sciences pures. Combien plus vrai des 
ciences appliquées qui se modèlent directement sur 
a matière et qui, d’ailleurs, sans un recours fré- 
juent aux sciences pures, tournent falalement à une 
‘outine stérile ! : 

Et pourtant, dans les unes comme dans les autres, 
la spécialisalion s'impose au jeune homme qui se 
Morépare à sa carrière, aussi bien qu’à l’homme fait. 
“étudiant ne peut pas aspirer à la science encyclo- 
bédique, ni se rendre apte à toutes les fonctions. 


“a solution du problème : élargir les spécialités en 
les rapprochant, les rattacher à la philosophie 
générale, à l'Université, 


Quelle peut être la solution du problème ? et com- 


ment répondre aux exigences de la vie que je disais | 


tantôt ? La solution du problème ne peut être que 


l'élargissement des spécialités par le rapprochement 


de ioules les spécialités, et leur rattachement à la 
philesophie générale, c'est-à-dire leur réunion dans 
une Université complète. 

L'Université n'a pas à exclure les sciences mo- 
dernes, commerciales, économiques ou techniques, 
eu les forçant à se reléguer dans des instituts spé- 
ciaux. Elle peut unir la pratique à Ja théorie. Les 
üpplicalions permettent à la science de vérifier les 
lois qu’elle a établies, ei lui révèlent à l’occasion de 
nouveaux phénomènes qui la mettent sur le chemin 
de lois encore inconnues ; elles fournissent à son 
zèle de précieux stimulants. « Œsl-ce que le souci 
utilitaire et humain de guérir, demande Charlety, 
n'a pas élé pour quelque chose dans l'entreprise 
d’un Pasteur ? Est-ce que l’imagination scientifique, 
sans laquelle il n’est pas de sayant, n’est pas émue 
parfois par la contemplation des réalilés les plus 
banales ? » 

Pour donner au monde moderne les dirigeants 
dont il a besoin, la réunion des sciences et des tech- 
niques dans Je même domicile universitaire est donc 
possible ; et elle sera féconde à une condition im- 
posée à 1out mariage, celle de concessions mutuelles. 
Le: anciennes facullés auront peut-être à assouplir 
la rigidilé de leurs cadres ; mais que les nouvelles 
venues se gardent d'’exagérer leurs exigences ! Il 
ne s'agit pas d’encombrer des leçons de tout ce qui 
n’est que description et recetle. Les laboratoires 
techniques nedoivent pas êlre des installations indus- 
trielles ou économiques en pelit. Toul ce qu'il suffit 


de constater doit êlre laissé à la pratique et éven- 


tuellement au stage. Il suffit que d'élève puisse y 
suiyre l'application concrète des principes sans se 
lier l'esprit à aucune formule déjà pratiquée, s'y 


habituer à mesurer les phénomènes, y prendre le 


goût de l’expérimentaiion pour l’expérimentation. 
Ainsi à l'école universitaire, sur une large base 
scientifique commune, chaque technique pourra sans 
encombrement greffer le complément pralique spé- 
cial qu’elle peut légitimement demander. Pas n'est 
besoin d’école spéciale pour l’enseignement de cette 


technique. Pas n'est besoin d'un organe d'enseigne- 
nouveau pour chaque besoin qui se fait sentit | 
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« Les Questions Actuelles » 
ivse les autres et ne saisit plus ce qui sort de sa 


Ut ces procédés dans d’autres domaines où, ne con- 


. de 
théologique, préoccupez-vous d'acquérir le plus 1ôt 
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dans 11 vie sociale ou économique. Et si l’on consoit 
plus facilement la nécessité d’instituls spéciaux 4e 
recherches, encore faudrait-il les tenir en relation 
avec les Universités pour le bien-du chercheur lui- 
même et pour que l'enthousiasme qui l’anime s’y 
communique à la masse. À 
En se formant dans les milieux universitaires, les 
techniciens échapperont à la diminution intellec- 
tuelle qu’entraînerait l’émieltement et la dispersion 
des écoles spéciales. Leur formalion leur assurera 
ce caractère de large raison, cet accent d'humanité, 
cetle ampleur d'idées et de vues nécessaires à une 
conscience commune dans un peuple. « Imaginez par 
milliers les laboratoires de recherche ou de pra- 
tique, donnez encore plus de chimistes à la chimie, 
plus de mécaniciens aux machines. Meltez toutes les 
rivières des Alpes dans des réservoirs ou dans des 


tubes. Rien au {olal, nous disait encore M. Charlety, 


ne vous dispensera d’avoir une doctrine générale de 
l’homme et de l'univers, mieux encore une con- 
science, un caracière, une parole, une âme... C'est 
dans l’Université qu’on respire celle atmo- 
sphère. » (x) + 


Fruits à espérer de cette méthode. 


Elle formera des esprits plus ouverts. 


Tous vous allez la respirer, celte atmosphère bien- 
fuisante, Messieurs les étudiants, Respirez-la à pleins 
poumons | Donnez à vos poilrines la dilatation 
qu'elle permet et qu'elle favorise. Car j'espère que 
vous n'êtes plus de la catégorie de ceux qui, entrant 
à l’Universilé, aspirent déjà au moment d’en sortir 


pour gagner de l'argent. Ne vous enfermez donc pas . 


dans vos spécialités. J’en ai connu plusieurs à qui 
ces spécialités, même à |’Université, paraissaient bien 


étroites au lendemain des grands horizons des huma- 


nités. 

Mais les moyens de culture générale ne vous 
manqueront pas à Louvain, Profilez de toutes les 
occasions qui vous sont données pour élargir vos 


esprits, Soyez assidus aux conférences publiques. 


Faites-vous un programme bien conçu de lectures. 


Ouvrez chaque jour les yeux, informez-vous sur tout 
ce qui se passe aulour,.de vous. Etudiants des 
diverses facullés, ne metlez pas seulement en com- 


mun dans vos relations amicales des banalités el des 
trivialités. Instruisez-vous mutuellement sur l’objet de . 
vos études æt sur les méthodes particulières que vous 
suivez, Vous obtiendrez ainsi sur tout des lucurs qui … 


ne sont pas la science, mais qui suffisent à dissiper 


l'ignorance et à éclairer la valeur relative du savoir 


acquis et qui sont la parure nécessaire d’un esprit 


cultivé. 

Puis, utilisez les facilités qui vous sont faites ici 
vous donner une inilialion philosophique et 
un. ensemble d'idées formant 


possible générales 


corps, capable comme l’aimant d’attirer et de subor- 


donner {oules vos connaissances, et- qui meltra de 


l'harmonie dans votre savoir en le rattachant aux 
premiers principes, « L'ordre de l'esprit, dit encore 
Je P, Sertillanges, doit correspondre à l’ordre des 


choses, et puisque l'esprit ne s’inslruit vreiment que 
par la rechenche des causalités, l’ordre de l'esprié 


doit correspondre à l'ordre des causes, Si done il y 


a un Etre premier et une (Cause première, 
c'est Là que s'achève ct que s’éclaire ulti- 


(x) Loc. cit., p. ER 


« 


l ‘ , si ; 
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mement le savoir, En philosophie d’abord, au 
moyen de la raison, en théologie ensuite, utilisant 
Ja lumière venue des sommets, l’homme de vérité 
doit centrer sa recherche en ce qui est point de 
départ, règle et fin à titre premier, en ce qui est 
tout à tout, comme à tous. » (1) Ainsi, Messieurs, 
yous parviendrez à celle ampleur et à cette hau- 
teur de vues qui est le grand bénéfice de la forma- 
tion universilaire bien conduite. Vous ne serez pas 
prisonnier de vos études propres. É 

Cependant, c’est dans ces études mêmes, aux- 
quelles, c’est bien entendu, vous devez toujours 
réserver le meilleur de votre activité, que vous éprou- 
verez le premier bénéfice de cet élargissement. 
L’étroilesse des préoccupations intellectuelles de 
l'étudiant est une cause fréquente de ses insüccès. 
‘Frop souvent, il n'éprouve pas le besoin de savoir ; 
il lui suffit de retenir. Sans se préoccuper de para- 
chever sa connaissance, de voir clair, de pénétrer 
jusqu’au fond dans l’objet de ses leçons, il se con- 
tente d’entasser dans sa mémoire des matériaux mal 
taillés, mal emboîlés l’un dans l’autre. Comment, 
de cette masse confuse, tirera-t-il au moment oppor- 
tun l'élément d’une réponse à une question précise, 
pour le mettre en évidence et le présenter dans ses 
connexions naturelles ? À l’examen, cet étudiant bal- 
butiera des bribes de phrases où l’examinateur se 
perd avec lui. 

Qu’au contraire ayant fait bien siennes les idées 
à conserver, il en établisse l’enchaînement, il domi- 
nera sans cesse l’ensemble de sa matière, et dans 
la chaîne solidement établie il lui sera aisé de 
saisir l'anneau à fixer, Que s’il s’habitue au cours 
de son travail à condenser et à se dire à lui-même 
dans une phrase bien construite tout ce qu'il a 
appris sur un sujet, cette excellente gymnastique, 
en l’habituant à exposer ses connaissances, lui don- 
nera la haine de l'à peu près, et procurera à son 
esprit précision, souplesse et vigueur. Mais pour 
donner celte ampleur à l'étude d’une matière parli- 
culière, il faut avoir l'esprit ouvert. L’ampleur des 
préoccupations et des vues doitêtre une qualité habi- 
tuelle de la vie intellectuelle. 

« Quand, à force de netteté, on va pour ainsi dire 
jusqu’au bout de la vérité, savez-vous ce qu'on 
trouve ? demandait un jour Ollé-Laprune. Un mur ? 
Non, pas un mur, mais comme un point d'attache 
à une autre vérité que la première appelle et dont elle 
a besoin pour se compléter. Quand nous possédons 
bien une vérité, ne croyez pas que nous allions nous 
y enfermer; tout au contraire, cette vérité que nous 
possédons bien, nous pousse vers les autres vérités 
auxquelles nous ne pensions pas d’abord, et c’est ainsi 
que la vérité bien connue, la vérité ferme, la vérité 
nelle, ne nous cantonne pas, ne nous renferme 
pas en nous, mais au contraire, elle nous élar- 
git, et elle prépare l’unisson entre les esprits. » (2) 
Ainsi, de ce caractère d’universalité qui donne 
à l’enseignement universitaire sa valeur propre, 
doit résulter chez ceux qui en vivent, avec 
l’ampleur des vues, une tournure d'esprit faite 
de modération et de tolérance. Un esprit étroit 
est d'ordinaire intransigeant, parce qu'il n’a pas 
avec quoi se rattacher aux autres. A l’Université, cha- 
cun apprend à connaître la science dans ses aspects 
généraux, à mettre chaque chose à la place qui lui 
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assure son importance relative, à comparer les mé-. 


thodes, à se rendre compte des déficiences de chacune. 


(x) Loc. cil.,. p. 111. 
(2) La virililé chrétienne, Paris, Perrin, 1907, pp. 107-108. 
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L'esprit tourné ainsi pourra avoir des idées neltes eb 
fermes; mais il connaîtra aussi ses limites et sera pré 
paré à s'enrichir de la moindre parcelle de vérité qu’ 
rencontre sur sa route, à déceler même l’âme de vérité 
qui se trouve dans chaque erreur et dont cellé-ci tire! 
son apparence, Il sera un esprit aussi modéré qu’ou-M 
vert. 


Des esprits imprégnés de tolérance et des cœurs larges. 


On dit que la tolérance est à la base du tempéra- 
ment belge et que nos provinces, où se rejoignent: 
deux civilisations, en mélangent les qualités, et dans. 
ce mélange accentuent en elles le sens de la See 
fruit délicat de la culture latine. Encore est-il quel! 
depuis la guerre la nervosité provoquée par les événe-. 
ments et les besoins a excité chez beaucoup les pas= 
sions et poussé aux solutions extrêmes. Combien nous“ 
avons besoin en ce moment, pour le salut de la patrie 
centenaire et de chacun des membres qui la com- 
posent, d'hommes qui sachent examiner les questions 
sous tous leurs aspects à la fois, respecter l’ordre des 
valeurs, et ne pas s’embasliller dans des systèmes et 
des conceptions unilalérales pour communiquer seule-# 
lement à coups de pierres avec ceux qui ne les par-" 
tagent point! C’est à l’Université que doivent se for- 
mer ces esprits et ces cœurs larges. 

La vie universitaire est propice à cette éducation: 
Elle offre un danger cependant. C’est l’éblouissement 4 
de la première conquête intellectuelle, l’enchantements 
de la première cause librement embrassée | Vous êtes # 
à cet âge, Messieurs, où, pour rappeler la parole ded 
Malebranche, « un flambeau paraît plus grand qu'une“ 
étoile » à celui qui l’allume. Allumez vos flambeaux, # 
mais tenez-les assez haut pour qu’ils ne vous aveuglentm 
pas et vous laissent profiter de toules les lumières." 
Devenez des esprits larges ct mesurés/ 


Un exemple auguste d’une telle formation. 


L'ampleur et la modération de l'esprit scientifique, | 
ce sont elles qui, au propre témoignage de Pie XI, 
l'ont mené à la géniale solution de l’insoluble question « 
romaine que vous avez fêtée avec tant d’entrain dans « 
vos deux soirées en l’honneur du Pape-Roi, auxquelles « 
a fail suite l’'émouvante procession jubilaire du 7 juin. 
Cette solution, c’est l’œuvre du sang-froïd, de la vail- ” 
lance et de la patience du Pape alpiniste, mais aussi ! 
l’œuvre du Pape bibliothécaire qui, appliquant à cette | 
question politico-religieuse sa méthode habituelle, a su 
en découvrir et en fixer avec précision tous les détails, « 
les réunir dans une vue synthétique, comprendre les 
nécessités différentes des différents siècles, limiter ses 
réclamations aux exigences actuelles de l'exercice de : | 
son pouvoir spirituél, concevoir et poser ce geste ! 
magnanime de renoncer à vingt et une provinces pour 
se contenter d’une parcelle de ses Etats, pour rendre 
par là Dieu à l'Italie et l'Italie à Dieu, en obtenant la 
reconnaissance de son droit par la force même qui 
l’opprimait depuis soixante ans, en mettant fin au 
grand blasphème qui voulait proûver par l’unité de 
l'Italie que l'Eglise n’est plus de notre temps, en met- 
tant cetle Eglise à l’abri de tout soupçon de visée 
nationaliste dans le grand travail de son expansion 
missionnaire au milieu d’un monde où l’on a exacerbé 
le sentiment nationaliste. 

Ampleur de la culture, intégralité de la formation 
intellectuelle, profondeur du savoir, esprit de modé- 
ration et de tolérance chez les individus, et l'unité de 
la pensée dans la société, tels sont les heureux résul- 
lats du rapprochement, de toutes les spécialités 
dans un même centre universitaire, résultats qu'on 
ne peut pas attendre d’un enseignement émietié ct 
dispersé. Ù k EU 
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CITÉ DU VATICAN 


Nouvelle installation 
4e l” « Osservatore Romano » 


usqu'ici à la Via Silla et l’on annonçait depuis 
quelque temps qu'il allait s'installer définitive- 
tment dans la Cité du Vatican. Le dernier nu- 
méro de l'Osservatore Romano imprimé hors 
Me l'Etat pontifical porte la date du 1° no- 
vembre 1929 et le premier qui ait été imprimé 
dans cet Etat porte la date des 4-5 novembre 
1929. 

PDe point de vue de sa rédaction, le journal 
lui-même annonce que ce changement n’oc- 
casionnera pas de modification. Du point de 
vue de la présentation typographique, le chan- 
gement le plus marquant consiste en ceci que 
les nouvelles officielles émanant du Saint-Siège 
_ne sont plus insérées à la troisième page, mais 
à la première et en première colonne, 

Enfin, la manchoite, qui jusqu'ici portait : 


OSSERVATORE ROMANO 


GIORNALE QUOTIDIANO POLITICO RELIGIOSO 


Unicuique suum Non praevalebunt (1) 


porte maintenant : 


OSSERVATORE ROMANO 


GIORNALE QUOTIDIANO POLITICO RELIGIOSO 


Unicuique suum Non praevalebunt (1) 


CITTÂA DEL VATICANO 


De l'article éditorial de ce premier numéro 
paru dans la Cité du Vatican nous traduisons 
les passages suivants : 


Au moment où il va commencer la soixante-dixième 
année de son existence, l’Osservatore Romano établit 
‘son siège dans la Cité du Vatican. 

Ïl est descendu dans l'arène du journalisme pour 
la défense de la cause du Souverain Pontife et de 
l'Eglise, en 1861, à l'époque même où se posaient des 
problèmes qui n’ont abouli que cette année, après 
plus d’un demi-siècle, à une heureuse solution. 

I] n'eut qu’une aspiration, une mission, un objec- 
tif : servir très fidèlement la cause catholique et con- 
Je son propre sort avec le sien, au point qu’amis 

et adversaires regardèrent toujours le vicux journal 
comme inséparable de la pensée ct des aspirations 
qu'il s ’appliqua à défendre, ainsi que des vicissitudes 
elles-mêmes qui marquèrent le chemin de l’un comme 
de l’autre, 

A peine, en effet, s'était conclue la réconëiliation 
entre l'Italie et le ‘Saint-Siège que parmi les mille 
détails dont on se plaisait à entourer . un si 
grand événement il fut tout de suite question d'éditer 
ROsservaiore Romano dans la Cité du Vatican, Cela 


(G) Entre ces deux devises latines Genreats à armes 
ppntificeles. 


_« Les Questions Actuelles » 


Le siège de l’Osservatore Romano se trouvait 


pêraissait d'autant plus naturel que suivant sans 
s’écarter jamais Je sillage des événements il devait Aui- 
aussi s’amarrer à l'endroit où finalement on avait jeté 
l'ancre. * 
Du ste: les événements comme les hommes qui se 
sont succédé durant l'existence de l’'Osservatore Ro- 
mano n’ont rien changé à son programme et à,,sa 
marche, Nous l'avons déjà dit. Il tire lui-même de 
l’idée dont il s'inspire et de l’apostolat qu’il est appelé 
à développer — idée qui est éternelle, apostolat qui ne 
S ’interrompt ni ne fléchit jamais — son intime esprit 
et son énergie vitale. En effet, les vicissitudes d'une 
époque des plus agilées, le changement des mœurs et 
des systèmes politiques ct sociaux, le choc des opi- 
nions et des passions, lui ont imposé loujours plus de 
fermeté et de résolution. Reflet, bien quetrès pâle, 
d’un rayon immortel, 
rectiligne son intime raison d'être et sa persévérance. 
Il ne subit aucun programme des-siens — c’est-à- 


dire de tous ceux qui lui consacrèrent leurs humbles … 


fatigues, — maïs il imposa-à {ous son propre pro- 


sg. 


telle était dans cette logique . 


gramme. Et tous, suivant l'exemple du dévouement 


que leur donnaient les plus hauts placés, l’acceplèrent 


et le réalisèrent. 


Donc rien de changé, Il saura simplement atteindre, 5 
s’il est possible, mieux qu’hier et plus profondément Ë 


encore, l'a 
proché de 
plus salutaires, et qu'il discerne plus neltes et plus 
splendides les images des idéaux et de la vie qui s'y 


ique et éternelle source dont il s'est ap- 


“mirent de toutes parts; des idéaux qui palpitent aw 


rès qu'il en entend sourdre les caux les 


souffle de la vérité et de la charité du Christ; de la vie 


qui agit, progresse, lutte à la lumière de la doctrine 
catholique et pour sa lumineuse civilisation; ces 
images d'hier sont des conseils de vertu et des souve- 


rürs de gloire; celles d'aujourd'hui sont des conquêtes . 


assurées d’une règne de salut. Âg 
Rien de changé. L'Osservatore Romano ne se trouve 
pas à une bifurcation, il ne choisit pas une route. Jl 
revoit ouvérte devant lui, mais plus précise, lMan- 
cienne. Seulement elle monte, elle s'élève. De l’ohser- 
vatoire, il faudra nécessairement tourner ses .r 
vers un horizon encore plus vaste et y proportionner 
les nouveaux signaux et les nouveaux objectifs. D'ici, 
au pied de la tour de Nicolas V, près de la Biblio- 
thèque, au milieu des monuments où resplendif la 
majesté de la Basilique où tant de visions apparaissent 


et disparaissent, tant d’autres se dressent plus grandes … 


que partout ailleurs | 

Nous avons également toujours sous les yeux la vie 
catholique dans ses manifestations multiples de pensée 
et d'action, de piété et de culture, d'éducation ct 


d'assistance, d’action religieuse et d'activité sociale; 


dans sa mission et dans sa reconstruction; dans le 


bon combat qu’elle livre et dans son influence paci- 
fique. Nous l'ayous toujours sous les yeux, partout. 


dans tous les pays, parmi tous les peuples, mais plus 
particulièrement dans cette Rome qui est le diocèse 
du Vicaire du Christ, et d’où son Eglise universelle 
tire son nom de Romaine, dans cette patrie d'Italie, 


où la religion héréditaire palpite plus ardente au sein | 


de la féconde paix réalisée. 
Et nous continuerons à suivre notre vie, pas à pas, 


regards 


K 


afin qu’elle soit toujours plus connue et par suite 


toujours plus aimée; afin que ses succès soient un sli- 
mulant pour de nouvelles conquêtes chrétiennes; afin 


que ses vicloires soulèvent les espérances et les désirs. … 
Nous la suivrons à l’ombre même du Souyerain Pomti- 


ficat qui l'éclaire et en même temps l'anime et Ja 
soutient, sous l'égide de ses enseignements et de ses 
lois. En sorte que si tout cela fut jusqu'à la date d’ hier 
la tâche principale de l'Osservatore, cela, à partir 
d'aujourd'hui; deviendra surtout sa 


tique [.:. 


carac téris- 


- Je premier journal qui prit le titre d'Osservatore Ro- . 


BEF ———— 


Regards sur le passé 
Après avoir ainsi caractérisé l’œuvre de 
l’Osservalore Romano, la direction, sous le 
titre : « Un regard sur le passé », retrace, dans 
un apeçu rapide, l'historique de la vie du jour- 
nal depuis soixante-dix ans. Nous lraduisons 
in*extlenso cet article : 


Un changement de siège aussi important que celui 
qu'opère aujourd'hui molre journal est un motif 
plus que suffisant — d'où découle une agréable 
nécessité — de dire quelques mots sur l’histoire du 
journal et d'en agrémenter le récit d'épisodes et de 
détails qui sont la note la plus suggestive dans 
l'existence d'un quotidien. Pourtant, en ce qui eon- 
eéne J'Osservatore Romano, om court peut-être le 
risque d’avoir une désillusion, qui, disons la vérilé, 
me nous déplait aucunement. 

Au cours de loutes les années écoulées depuis son 


origine, années pourtant remplies de luttes achar- 
nées el siluations très délicates, l’Osservatore n’a 


pas enregistré de péripéties de grande importance 
mi d'événements sensationnels. Si l’on jette seule- 
ment un regard swr l’ensemble des  précienses 
années de l'Osservatore Romano, on est frappé, au 
contraire, par un fait tangible et cofisolant, aussi 
spécial qu’honorable pour le journal. C’est fa con- 
timuilé à loule épreuve — qui pourrait paraître ici 
umiformité si elle n'était constamment ravivée par 
la lumière de l'idéal — de sa manière de servir 


avec ténacilé, mais aussi ayec une modestie exem- 
plaire, les intérêts de l'Eglise et du Souverain Pon- 


tife, satisfait uniquement d'avoir comballu coura- 
geusement, en (oule circonstance el à (ous moment, 
en faveur des buls lès élevés proposés à l’esprit et 
à la plume du petit groupe de volontaires qui, en 
juillet x86r, créèrent notre quotidien. 


Homonymie lointaine (1). 


En. 1849, il est déjà question d'un premier Osser- 
vatore Romano. Très nombreux étaient les journaux 
— qu'il ne faut pas comparer, entendons-nous bien, 
avec les quotidiens modernes — qui pullulaient 
alors à Rome, comme dans toule l'Italie et ailleurs. 


Dans la Ville éternelle on en compta, rien que pour 


Ja. période comprise entre 1846 et 1849, grands ou 
pelils, sérieux où non, bons où mauvais, pas moins 
d'une centaine, aux noms les plus divers, parfois 
méme les plus gracieux. 

Un décret émané des partisans de Mazzini, en date 
des premiers jours de mai 1849, supprima, à Ja 
requête du « Circolo Popolare », le journal-7! Costitu- 
zionale, à cause d’un article dans lequel if était dit 
que « le soir du Vendredi-Suimt, où fut illeminée Ja 
Croix sur l'Eglise Saint-Pierre, ïl y eut quelque 
scandale », 
romaine » parut le 5 septembre, via del Corso 286, 


niano, pour remplacer précisément le Costifuzionale. 
Voici les premières lignes du nouveau journal, dont 


l'article de présentation contient un appel général à 


I 


_Jibraires ; 


Fordre et à l’obéissance aux lois : 

« Les abonnements sont reçus à Rome, au bureau 
de la direction ; dans l’Etat pontifical, à tous les 
bureaux de poste ; en Italie chez tous les principaux 
à Paris, chez MM. Sagnair et Bray, rue 


(:) Les sous-litres figurent dans j'Osservatore Romano. 


« Deviedéiiie Cao » 


| gouvernement du Saint-Siège romain — est-il dit dans 


Après la chute de la « République. 


LA, # 


des Saints-Pères, 64. P'Oserdaiore Romano paraît Lousil! | 
les lundis, mercredis et vendredis, à 7 heures du 
soir. Prix de l’abonnement : Rome et l'Elat, 
année, 5 écus 7 ; franco, 64 baïoques en plus (toiall 1 
Ü éCus 34). La direction est ouverte de 8 heures du| 
malin à 12 heurés et de 14 heures à 0 heures. 

» Les abonnements se payent d'avance, La direc-A 
lion ne répond en aucune façon de ce qui est inséréw| 
sous la rubrique des communiqués et des annonces. 
Le prix d’une insertion est de 5 baïoques la Higne.\| 
Les lettres et envois nom affranchis ne sont pass 
acceplés. Les abonnements sont reçus le 1 ‘et le a {' 
de chaque mois, » | 

Au-dessous du titre, le journal portait Ja tentait 
« Loi-Ordre ». Cependant, il ne vécut pas longtemps ! 
et, répélons-le, il n’eut aucune parenté avec notre. 
journal, dont-la fondation eut lieu dix ans plus 4 
lard. k 


Programme de foi. 


En effet, c'est en juin 186r que par l’entremiseW} 
d'un groupe de volontaires, à la tête desquels se 4 
trouvait le marquis Auguste de Bavière, assisté de 
l'avocat Bastia de Bologne et de l'avocat Zanchini de | 
Forli, que furent terminés les préparatifs de la fon- A 
dation, du nouveau journal, qui, sans assumer eb 
sans avoir aucun caractère ofliciel ou officieux — | 
apanage d'u seul Giornale di Roma — voulut être une ‘| 
nouvelle force vive venant prendre sa place pour le, 
bon combat, au service de l'Eglise. 

Nés dans le sein de l'Eglise catholique et sous le doux ! 
l'article de présentation du x juillet 186r, — nous ï 
offrirons notre faible concours à la cause du Vicaire du 
Christ, à la couronne de Pie IX, notre Père et notre 
Souverain. Nous déposons aux pieds augustes du Saint- A 
Père notre entreprise, et s'il daigné Faccueillir et la. 
bénir, nous poursuivrons courageusement la route où - 
nous nous sommes engagés, et nous trouverons notre 
force dans la fermeté des principes, dans a force du 
raisonnement, dans la réalité des faits et dans cette amé- 
nilé de sentiments dont nous trouvons le plus parfait « 
modèle en la personne du vénérable Pie IX. 


Sous le titre on lisait l'inscription « Giornale poli- 
tico-morale ». À partir de ce moment, il continua sa. 
publicalion, sauf de très brèves inlerruptions dues à 
des causes de forèe majeure. Le 1°’ janvier 186 fut 
supprimée la mention « Giornale politico-morale », 
qu'on remplaça par les deux devises suivantes : 
« Unicuique suum — Non praevalebunt. » : 

Le 1°* janvier 1873, sur l'en-tête de l'Osservatore 

fut placée la tiare pontificale, et sous le titre on 
inséra Ja mention « /Officiale per gli atti della Fede- 
razione Piana delle Società Catloliche ». Dès lors, 
notre journal ne s'oceupe donc plus seulement de la 
vie et de la lutte politiques, mais encore de cetle 
action et de cette vie catholique qui alimente aujowr- 
d'hui — avec tant d'opportunité —- un si grand 
nombre de ses colonnes. 

Le 3 janvier 1880, la mention d’organe de la 
« Federazione Piana » disparut et fut remplacée par 
cette autre : « Giornale Polilico quotidiano: », changée 
plus tard en cette autre : « Giornale Quotidiano Poli- 
tico-Religioso », qui subsiste encore. 

Sous le pontifieat de Léon XHI, l'Osservalore 
Romano prit de plus en plus le caractère d'organe du 
Saint-Siège, mais seulement en ce qui concernait les 
communiqués de la Curie, publiés sous la rubrique 
« Nos informations ». Au marquis de Bavière suc- 
céda à la direction, du journal le marquis. cn 


t'est 


l'ardent champion du journalisme catholique 
on, qui avait déjà rempli auparavant les fonc- 
; de rédacteur en chef du journal. En appelant 
mi au poste délicat de directeur, Léon XIIE lui 
t: « Tous ont leur journal : le Saint-Siège aussi 
avoir le sien. Je vous ai appelé pour le diriger, 
seulement en considération des services que vous 
rendus à la cause catholique et de la fermeté 
vos principes, mais encore et surlout en raison 
la façon correcle et digne qui fut toujours la 
e dans la défense de cette cause et dans la lutte 
r ces principes. » Après Jui avoir donné quelques 
ruclions, en insistant sur ce fait que son, journal 
ait traiter les problèmes et sujets prescrits avec 
blus grand soin et le plus grand sérieux, « en 
ant la polémique acerbe et en ne tenant aucun 
apte des attaques personnelles », Léon XIIT con- 
hit en souriant : « En résumé, faites en sorte 


soit pas au moins le dernier, » 
lasoni occupa le poste de directeur jusqu’en 1900, 
ie où lui succéda le commandant Angelini, pré- 
esseur immédiat du directeur actuel [Comte Dalla 
Flu 4 (A 
I “ intéressant par ailleurs de rappeler les dif- 
ents sièges du journal. De la Via del Nazareno: il 
ssa Via de’ Burro et de Jà Vicolo Sciarra. Successive- 
nt le journal eut son siège Via del Gesù, Piazza del 

sù, puis Piazza Mignanelli et Via Ennio Quirina 

sconti. En 1924, l'Osservatore fut transféré Via Ger- 
nico, et en 1928 Via Silla, qu'il a quittée hier pour 

à installation définitive dans la Cilé vaticane. 

A l'extrémité de l’antique Via della Cancellata, près 
vieux cimelière des Suisses, s'élève un vaste corps 
bâtiment dépendant des écoles que Pie X fit con- 
uire. Cet édifice abritait Ja chapelle et le théâtre 
s enfants de ces écoles, Aménagé et disposé pour sa 

ruvelle fin, ilest maintenant le siège de la rédaction, 

l'administration et de l'imprimerie de notre 

urnal. 3 


Sublime certitude. 


En 1901, dans un article de tête publié le 1° jan- 
er, le journal voulut non pas résumer le travail 
xompli durant tant d’années d’existence, ni encore 
soins sé complaire en aucune façon au souvenir des 
onnes luttes qu'il avait soutenues, mais uniquement 
ynthétiser en termes ardents son amour et son espé- 
ice à l’aube du nouveau siècle. Ces phrases nous 
»mblent aujourd'hui prophétiques, et elles con- 
vent une fraîcheur de conquête et d'émotion. Voici 
e qu'écrivait l’Osservatore : 


An crépuscule mouvementé de ce siècle, un nouvel 
te s'est levé à l'horizon de son Eglise. Iluminée par 
_ lumière sereine de ses rayons, l'humanité est en train 
e retrouver le sentier perdu ; et cette Italie qui eut la 
iste primauté des fautes et des égarements en ce siècle, 
tte Italie la précède sur le chemin de l'heureux retour 
rs Je Christ. Et le Christ, renié etvblasphémé en ce 
ècle par des bouches sacrilèges, reprend son empire 
lorieux sur les hommes et sur les choses, Par milliers 
ici surgir les œuvres réparatrices et expiatrices ; voici 
s pieux congrès eucharistiques ; voici Ja statue du divin 
édempteur dressée sur les sommels les plus élevés des 
ontagnes ; voici la croix qui trône majestueusement et 
les 


end son ombre bienfaisante sur cilés, sur nos 
impagnes et sur nos mers. " 
De ces sommets, de ces images, de ces symboles 


ugustes part une voix qui crie à tous, proches ou éloi- 
nés, que Jo Christ à vaincu, que le Christ règne et 
>mmande sur notre belle pénin® | ; 


PE es D ou one 
Les Questions Actuelles ». 


bolti, puis le Commandant Giovanni Battista Ca- 


voir un journal qui, s’il ne peut être le premier, 


À 


Le pèlerin étranger qui en arrivant dans notre pays 


verra Je soleil levant baiser de ses premiers rayons 
l’image du Rédempleur, s'apercevra que cette terre est Ja 
terre de Jésus-Christ ; nos descendants qui liront le triste 
récit de nos errements contempleront aussi ces monu- 
ments de notre expiation. 

L'Eglise de Jésus-Christ, cette nef mystique au gouver- 
nail de laquelle est assis le pilote que soutient et récon- 
forte le bras de Dieu, au-dessus de laquelle brille la 
mystique étoile et que ce siècle a environnée d’un nouvel 
éclat, cette nef, disons-nous, s'avance tranquille au milieu 
des flots orageux des siècles, et dans peu de temps, au 
déclin de ce siècle, des millions et des millions de 
cœurs, entremélant le cantique de la prière à l'hosanna 
pieux, salueront le lever d'un nouveau soleil en répétant 
en chœur ce cri qui sera celui du. nouveau siècle : « Vive 
Jésus-Christ |! » 


La nouvelle journée. 


Ce cri s'échappe du cœur de tous les croyants et 
de tous les enfants de Dieu, maintenant que, con- 
solante réalité, le fidèle journal commence sa nouvelle 
journée par un hymne de reconnaissance. 


La liberté de l’Église fut un des buts pour lequel 


l’Osservaiore Romano fut créé et soutint, au jour Je 
jour, toutes ses luttes. Cette liberté resplendit aujour- 
d’hui ici sur le siège de Pierre, Mais les conquêtes 
pacifiques n'en sont pas pour cela terminées. Toute la 
vie de l'Eglise a de tels échos et de tels rayons qu'il 
faut les recueillir heure par heure, pour le bien de la 
multitude. Notre organe voudrait pouvoir vibrer au 


nom de toutes les aspirations, de tous les saints désirs 


formés dans le monde en faveur de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, Et comme, par un dessein d'en Haut, 


s’accroît de jour en jour la diffusion de son signe 


divin, on voit aussi se multiplier heureusement les 
effets d’une si bienfaisante influence, 
Maternellement l'Eglise attend de nouvelles preuves 
de fidélité filiale, 
CEE 
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REVUES NOUVELLES 


Le « Bulletin Joseph Lotte » : : 


Fondation et patronage. 


Le premier numéro du Bulletin Joseph 
Lotle, qui veut être l'organe de liaison entre 
tous les catholiques de l’enseignement catho- 
lique, a paru le 1° octobre 1929. Sur sa fon- 
dation et son patronage, 
écrit dans le premier numéro, sous le titre 


« Sous le patronage de Joseph Lotte », les lignes $ 


suivantes que nous reproduisons en entier : 


Dans une salle de l'Hôtel de la paix, à Lisieux, au 
lendemain des Journées universitaires de Caen, le 
Comité d'union des catholiques de l’enseignement 
publie tenait sa première réunion, La publication 
-d'un bulletin était décidée et il s'agissait de lui 
donner un nom. Les avis restaient suspendus. Quel- 
qu’un proposa : Appelons-le Bulletin Joseph Lotie. 
Ét-ce nom, ausstôt, rallia tous les suffrages. é 


7 


Es 


M. PIERRE Paris 


De même, la veille, à Caen, dans la chapelle qui À 


nous réunissait pour la seconde messe de commu- 
nion, il avait suffi d'évoquer le nom de Joseph Lotte, 


we 


x? 
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d'invoquer son intercession, pour rendre sensible 
l'unanimité déjà faite des esprits et des cœurs. 

Destin magnifique d’une vie de simple labeur, 
d’un apostolat couronné par la mort : dans sa car- 
rière Loite est un des nôtres ; dans son apostolat, 
dans son sacrifice il est un maître et un modèle 
autour duquel nous sommes heureux de nous rallier. 

Chargé d'une classe de sixième au Lycée de Cou- 
tonces, la vie de Lotte s'est déroulée dans un cadre 
modesle comme la vie de la plupart des membres 
de l’enseignement public. Il a rempli, pendant des 
années, ce métier d'enseignant que nous aimons : 
il a été un professeur, Quel beau nom que ce nom 
de professeur ! Il sonne presque comme celui de 
confesseur ; j'entends confesseur au sens antique et 
plein du mot : le témoin d’une vérité. Un profes- 
seur aussi, devant ses élèves, est un témoin de vérité. 
De vérité fragmentaire peut-être, mais quiconque 
croit à une Vérité absolue pense que toute vérité en 
rapproche, — Et il y a pourtant un mot plus grand 
sans doute : ce nom admirable d'’instituteur, d’insti- 
{utrice, l’homme qui n’enseigne pas seulement la 
vérité mais qui façonne et qui modèle l'enfant, qui 
« l'institue », qui lui apprend à se tenir debout. 
Comme Lotle à aimé nos collègues de l’enseignement 
primaire, ceux-là le savent qui lisaient la « Corres- 
pondance » dans le Bulletin des professeurs catholiques 
de l'Université. 

Lotte fondait ce Bulletin au mois de janvier 1911. 
Le numéro 36 et dernier de la prernière série parut 
à la veille de la guerre ; il porte la date: juin- 
juillét 1914. Cette œuvre brève, Barrès l’a définie 
d’un mot au lendemain de la mort de Lotte : « Le 
Bulletin des professeurs catholiques de l'Université, 
pelile feuille saisissante d’enthousiasme religieux. » 

Le nom seul du bulletin affirme la confiance dans 
la vitalité, dans la force de conquête du catholi- 
cisme. Il proteste, ce nom, contre l’idée de relé- 
guer le catholicisme dans la vie privée ; idée. res- 
peclueuse en apparence des croyances religieuses, 
“mais qui ne tend à rien moins qu'à les étouffer, 
puisque la religion, comme son nom même 
l'indique, est une communion collective à Dieu et 
qu'elle ne peut perdre ce caractère sans cesser d’être 
elle-même. Ses collègues de l’Université, Lotte les 
appelle à la profession collective du catholicisme. Il 
essaye de les grouper pour la communion, Quand, 
dans nos journées universitaires, assemblés pour par- 
ticiper aux myslères, nous recevons ensemble le 
Corps du Christ, nous réalisons la plus chère des 
idées de Loite. 

Ce chrétien, qui avait le sens de la communion, 
avait aussi le sens de l’incroyant. Au fond, d’ail- 
leurs, c’est une seule et même chose, et celui-là 
ne comprend pas bien la communion catholique 
qui ne désire pas, de toute son âme, voir entrer 
dans la maison du Père ceux qui sont encore sur 
les grands chemins. Converti, chrétien, commu- 
niant, Lolle gardait l'amour inquiet de ses compa- 
gnons de la veille. Cette inquiétude dicte sa parole. 
I] eût pris volontiers à son compte le mot de Paul 
l’Apôtre : « Je mets mon honneur à prêcher l’Evan- 
gile là où le Christ n’est pas encore nommé », Son 
Bulletin des professeurs catholiques de l'Université, il 
le destine surtout aux professeurs non catholiques. 
-Toutes les pages de ce bulletin, et notamment la 
« Corréspondance », manifestent ce sentiment si bien 
harmonisé à la foi profonde et intransigeante : l’in- 
telligence sympathique de l’incroyant, 


Vous m'approuvez, n'est-il pas vrai, wieil ami 


-incroyant de Lotte qui, je l'espère, lirez ces lignes ; 


« Documentation Catholique » : 


PR À TE SE EN PET RES 


vous qui, dans une haute situation de l'Adminis 
tion universitaire, n'avez point perdu le souvenir 


vers la croyance catholique. Vous aviez accueilli all 
impatience la circulaire d'institution du bulletin 
finale surlout avait excité votre verve : « Fratera 


de saint Paul, — Vinrent les premiers numéros À 
bulletin : vous éliez retourné, conquis ; vous é€ 
viez à Lotie : « Votre bulletin va très bien, n'a 
aucune crainte ;: bien que je ne sois pas de vol 
bord, je dis que vous faites une œuvre excellente! 
— Je ne trahirai pas ici votre signalure, mais ve 
me permeltrez bien d'enregistrer votre témoigna! 

Dans ce bulletin nouveau qui porte son nom 
dont voici les premières pages, qui nous ren 
l'élan, le propos direct, l’ardeur entraînante, le 
fraternel de la « Correspondance » de Loite à 

Lotte partit pour la guerre comme pour une cf 
sade. Il se sentait patriote profondément. En r91| 
il avait écrit au bulletin : ÿ | 

« La patrie est en danger. Jusqu'à ces dermièil 
années c'élait des mots que nous lisions dans à 
livres, désormais c’est une saisie immédiate de 
réalité. Nous ne pouvons même plus prier comil 
d'habitude, et pour les nôtres et pour nous, sans qül, 
du fond de notre cœur, monte pour le pays ui 
prière qui submerge tout. Je me suis toujours 
patriote, mais je n'avais jamais comme en ces tem] 
derniers mesuré la puissance de ce sentiment. 
m'aperçois qu'il prend sa source à des profondeu 
que je ne soupçonnais pas. Depuis huit mois q 
pèse sur nous la menace d’une explosion, l’amoi 
du pays, sous cette pression, a fini par tout pén 
trer, tout envahir. » 

La guerre {rouva donc Lotle prêt. Affecté à 
régiment de territoriale, il devança l'heure 
rejoindre les armées : « Quand on s'est battu avl 
la plume, disait-il, il faut, le moment venu, savoi 
se battre evec l'épée, sinon on n'est rien qu'ul 
phraseur, » 1 

Le 27 décembre 1914, devant Arras, il tomba 
frappé d’une balle au front. Un: de ses dernièr 
letires avait résumé sa conception de la guerre 
« La guerre durera longtemps sans doute. C'est u 
âge nouveau qui naît, une nouvelle chrétienté di 
moyen âge, et c’est un enfantement peu commode. 
Ce Trançais patriote, à la veille de mourir, nm 
renonçait pas au vieux rêve chrélüien. Du milie 
même de la mêlée, il entrevoyait la chrétien 
renaître, les peuples frères dans la paix du Chrisi 

Il y a des années déjà, dans un pèlerinage d 
souvenir, avec l'ami d'élection, le frère de Lotte, à 
me suis agenouillé, au cimetière du Saint-Sacremeh 
d'Arras, sur la tombe qui portait l'inscriplion 
Emile Lotte, lieutenant au 136% R. I. (x) 

Nous prions. Nous continuons la prière com 
mencée dans la cathédrale de Chartres, où now 
avons célébré la messe pour Charles Péguy, pou 
Joseph Lotte, pour l'Université, Nous évoquons le 


| 
| 


s 


| 
| 
| 


(x) Lotte figurait à l'état civil. avec les prénoms d'Emilu 
Joseph. Il signait souvent au bulletin : E.-J, Lorre. Dan 
l'intimité de la famille on l'appelait toujours Joseph 
nous lui avons gardé ce prénom dans sa biographie. 

Quelque temps après le pèlerinage que nous évoquom 
les restes de Lotte ont été transportés au cimetière natione 
de Neuville-Saint-Vaast, à 6 kilomètres au nord d'Arras 
tombe 4 976. j AE 


xpagnons disparus, la petite phalange groupée 
“Mur du fondateur: Gustave Moreau, que Lotte 
À, aidé à rentrer dans l'Eglise ; Dom Baillet, l’an- 
barbiste, et sa lente agonie en son monastère 
w@:3; Philippe Gonnard, qui prophétisa, dans sa 
Mre pour les Patries, l'Europe née de la guerre et 
Molace où il devait mourir ; Léonard Constant, 
.@'bé sur le Rhin en témoin du Christ et de la 


Mlle mérite de reprendre-le travail de Lotie et le 
Mresuivit durant plus de dix ans, dans la deuxième 
# > du bulietin. 
fair cette tombe, j'entends mieux l'appel des 
A1s. Il nous parlent de l’Université de France, 
Me grande puissance spirituelle, reine dans l’ordre 
À l'esprit, mais qui hésite et se trouble au seuil 
À l'ordre de la charité. Ils nous pressent, nos morts, 
porter le Christ à l’Université. : 
fous voulons ici répondre à cet appel. Priez pour 
is, mon cher Lotte, aidez-nous à resserrer entre 
15 les liens de la communion catholique ; aidez- 
us à devenir, devant nos frères incroyants, les 
is témoins du Seigneur Jésus. 
- Pierre Paris. 


Programme. 


MAu début du premier numéro du bulletin, 
ANpRÉ ZELLER en résume le programme 


isons ces quelques pages in extenso : 


Le Bulletin Joseph Lotte paraît aujourd’hui pour la 
frmière fois. 

@II veut débuter par une louange à Dieu, Père, Fils 
® Esprit-Saint, « à qui seul appartient la gloire », 
| par un témoignage d’inébranlable attachement à 
hglise du Christ. 

En second lieu, il adresse aux membres de l’ensei- 
ement public français, à qui il se destine spéciale- 
nt, le plus cordial salut. Et c’est à tous, sans limi- 
ion d’aucune sorte, qu’il entend apporter cet hom- 
age, Aux uns comme aux autres, en effet, il veut 
dévouer. « Etre utile à tous, ne nuire à personne » : 
le fut la devise d’un saint prêtre lorrain, qui, au 
fmeurant, fut un grand éducateur : ce sera aussi la 
‘nne. 

| Pourquoi 
éme devänt des collègues qui ne les partagent 
int ? La sincérité est, dans tous nos milieux univer- 


Jde loyale et franche ne risque pas de froisser qui 
ue ce soit. De son côté, le Bulletin Joseph Lotte veil- 
fra à ne jamais se laisser entraîner à un mépris facile, 
| encore moins à des paroles de haine. Respeciueux 
l:s consciencs, et surtout fidèle à la grande loi de cha- 
né inscrite dans l'Evangile, il voudrait pouvoir ser- 
r ceux mêmes qui demeureraient loin de lui. 

À ceux qui interrogent avec fièvre les philosophies 
!, les systèmes, pour leur demander de satisfaire leurs 
bpirations d'idéal et de lumière, et qui peut-être 
suffrent en secret de ne point en recevoir la solution 
Mpaisante, à ceux que le doute a envahis, ce modeste 
ulietin ne compte certes pas apporter la clarté : Dieu 


2s aidera quelque peu à trouver cette paix que par 
hne radicuse nuit de décembre, au-dessus d’une 
bauvre élable de Judée, des voix angéliques sont 
-enues promettre « aux hommes de bonne volonté ». 

Le Bulletin Joseph Lolte se dévouera plus spéciale- 
ment encore — et c'est .justice — à ceux qui trouvent 


ASIE Vol. 


« Les Questions Actuelles » 


hce. Nous prions pour le groupe lyonnais, qui | 


cette formule : « Etre utile ». Nous repro- 


craindre d'affirmer des convictions, 


$5o 


dans la doctrine et la morale catholiques le plus sûr 
soutien de leur conscience professionnelle, mise au 
service de la grand œuvre d'éducation nationale à 
laquelle ils consacrent le meilleur de leurs énergies. 
Il sera désormais le vrai centre de leur union. Rap- 
pelons en effet que sa rédaction est confiée aux soins 
du Comité d'union des catholiques de l’enseignement 
public, où sont représentés tous les groupements et 
toutes les régions de France, de manière à assurer 
la liaison aussi étroite que possible entre tous les 
catholiques de tous les ordres de l’enseignement 
public. 

Loin de méconnaître leurs difficultés et leurs 
besoins, il essayera de les prévenir. Il n’est guère pos- 
sible de fixer exactement à l'avance les limites de son 
champ d'investigation, tant peuvent être nombreuses 
les queStions à aborder. Mais l'idée directrice sera 
toujours celle-ci : fournir à des universitaires, à des 
éducateurs, des indications qui puissent à la fois 
répondre aux aspirations de leurs âmes, et compléter 
leur documentation en vue d’un meilleur « rende- 
ment » de leur enseignement même. Ce premier 
numéro donnera déjà un aperçu de quelques séries 
de sujets proposés : l'étude des textes sacrés, trop peu 
connus, où s’allient la richesse et l'élévation de la 
pensée avec la perfection de la forme littéraire; ques- 
tions d'actualité, ou d’un attrait toujours actuel, se 
rapportant à l'Eglise, au bienfait de sa doctrine et 
de ses -institutions, à la philosophie, à la sociologie, 
aux sciences exactes; aux lettres, aux arts, à la péda- 
gogie; notes historiques, biographiques; bibliographie 
d’un sujet déferminé; analyses brèves d'ouvrages 
récents, dépouillement de périodiques, etc...; enfin la 
« correspondance » déjà réclamée par nombre de nos 
amis, et qui leur permettra de collaborer eux-mêmes 
au bulletin sous la forme de questions posées, de 
réflexions intéressant la collectivité, Un comité de 
rédaction groupe dès maintenant un cerlain nombre 
d’universitaires chargés d'alimenter les diverses 
rubriques, en faisant appel, chacun dans sa sphère, 
aux compétences les plus autorisées. 

Il va de soï que le Bulletin Joseph Loite n’a nulle- 
ment la prétention de se hausser au ran£ d’une revue 
véritable. I signalera bien plutôt à ses lecteurs celles 
qui, fort nombreuses, pourront, le cas échéant, leur 
rendre service. De même, il n’entend nullement se 
substituer aux organes des divers groupements de 
catholiques de l’enseignement, auxquels il se plaît à. 
rendre hommage pour tous les bienfaits que répandent 
ces pages, parfois si touchantes de sincérité et de 
foi. Il voudrait simplement se faire l'écho, parmi 
les universitaires, des questions traitées ailleurs pour 
un public moïns spécialisé, Car s’il peut s’honorer de 
la bienveillance de nombreuses personnes étrangères 
à l'Université, il n’en demeure pas moins que c'est 
avant tout du point de vue d’un éducateur qu'il veut 
considérer les sujets à étudier. 

Son prôgramme ainsi défini, le nouveau bulletin 
ne fait que poursuivre une tradition qui remonte 
aux dernières années d’avant la Grande Guerre. Celle- 
ci exigea de Joseph Lotte, le promoteur du mouve- - 
ment catholique dans l'Université, le sacrifice total. 
pour la patrie, couronnement sublime d’un œuvre à 
peine commencée. Mais cette œuvre lui a survécu ; 
et de là sont sorties,"en 1922, les premières « Journées 
universitaires », dont on ne dira jamais assez com- 
bien l’idée de ce fraternel rendez-vous de 
année fut une inspiration heureuse et féconde. C'est 
cétte œuvre encore que prétend continuer, sous une 
forme nouvelle, le Bulletin Joseph Eotte, Ce ;parrai- 
nage à lui seul suffirait à lémpigner de cette conti- 
nuité, 

Puissent toujours plus nombreux, dans une union - 
sereine et forte, se grouper les catholiques da 


RD demarre 


l'enseignement public autour de leur bulletin, et 
puisse. celui-ci, avee leur concours, poursuivre la 
tâche qu’il a mission d'accomplir : « Toujours 
mieux », 

ANDRÉ ZELLER, 


Collaboration. Siège. 


Le bulletin nouveau fait appel à tous ses lec- 
teurs pour qu'ils deviennent en même temps 
collaborateurs. Cette collaboration constante, 
écril-il, lui permettra seule d’atteindre le: but 
qu'il se propose : « Etre utile ». 

Et voici les indications pratiques qu'il donne 
à ce swjel : 


À titre de simples suggestions, voici quelques 
moyens d'apporter sx petite pierre à l'édifice com- 
Bu 

1° Poser: des questions: 

0 Indiquer des sujets qu'on voudrait voir traiter; 

3° Envoyer des articles: de: 2 000 mots ar maximunr 
sur les éludes. qui sont personnellement familières et 
qui pourraien( intéresser nos collègues; 

4° Indiquer les noms de personnalités universitaires 
qui pourraient apporter une collaboration fructueuse; 

5° Signaler les livres récents à faire connaître aux 
lecteurs du bulletins 

6° Envoyer aw secrélariaÿ des analyses précises, 
sur des livres, bons ow mauvais, qu'on a occasion 
de lire (Ce Hvre estil intéressant? Est-ce un 
ouvrage technique ? De quoï parle-t-il ? A qui pour- 
rait-il être utile? Renferme-t-il des ïdées ‘criti, 
quables » Où est-il édité? Quel prix coûle-t-il?) ; 

7° Se proposer pour donner chaque mois au secré- 
tariat un compte rendu des revues qu’on a l’habi- 
tude de lire : revues pédagogiques ; revues universi- 
faires non -catholiques, ou même hostiles, revues 
religieuses, elc. ; 

8° Faire des criliques sur le bulletin, suggérer les 
améliorations désirables, signaler les défauts remar- 
qués, les lacunes, ele. 

9 Faire de la propagande et enxover au secré- 
tariat des listes d'abonnés possibles. 

Le Bulletin Joseph Eotte à établi le siège du secré 
tariat et de administration, 61, rue Madame, 
Paris, VI. 

L'abonnement est de 10 francs par an pour la 
France et de 20 francs par an pour l'étranger. 
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Diew chez les Noviets, par Grorces. Goxau, de l’Acça- 


démic française. — Un vol. in-16 de 35a pages. 
Prix, 12 francs. Flammarion, Paris. 1929; 
«& Rien n'est plus propre que ce livre — où l'abon 


_ dance, là précision, la sûreté de l'information ne rendent 
. exposé que plus ferme et plus tragique — à vérifier le 
jugement porté naguère par Maritain sur le principe 
essenticllement. démoniaque du désordre soviétique. 
M. Goyau, partant de Lénine pour arriver à Staline, met. 
sous nos yeux. les phases successives et les modalités 
diverses de. cette guerre, d'exfermination que le commu- 
nisme a déclarée à JMeu: manœuvres plus où moins 
occultes pour émietter lEglise russe em sectes impuis- 
_santes,, confiseations. d’édifices. sacrés et de biens. ecclésias- 


© « Documentation Catho lique » | 


| romains, 
Ë destruction discrète du clergé russe, enseignement , 
F l'athéisme et de la bestialité par la presse, l'école, l'in 


du mois, 


| l'artisan de la Révolution de 1918 en Russie. 
! articles sur Lénine ne manquaient pas dans nos revue | 


: cette abondance de: renseignements, 
| choix, il fallait surtout faire un: travail clair et sugge 

: du rôle, si important. joué par le grand! pontife du bolch 
! visme dans les événements, qui ont, précédé sa mainmisi} 


F réussi, Son livre, dépourwr de toute politique, est, € 

| plus, exempt de toute digression, de toutes longueurs. NN 
! deute que: le lecteur, en: dehors: de toule appréciation sw 
: les idées du dictateur bolchevique, 
! maîtresses de Lénine, qui l'ont conduit au but qu'il sé 


: une volonté de fer, saus s'illusionner sur de passagè 


: em somme, 


tiques, prètres bafoués, dépouillés, molestés, emprisonni 
exilés, massacres d'évêques orthodoxes ou catholi 
l& glace. ow les boues de Sibérie affectées à 


le cinéma, corruption systématique de l'enfance, 


| rouges: substituées aux fêtes chrétiennes, parodies €t © 


catures sacrilèges, elec. Malgré tout, la foi subsiste 


des millions de Russes et le: besoim de: foi se mani 
| chez beaucoup, qui se croient convertis à l'athéisme. Ti 
| ici concourt à. montrer que læ vie religieuse, que Me 


seignement d'une Eglise rend consciente et efficace, 
cède de sources. plus profondes que cet enseignemenl 
sources que la rage soviétique ne: peut atteindre. Et c'e 
donc avec. espoir que: nous devons unir notre prière 


| l'intercession de la petite Sainte de: Lisieux, à laqu 


Pie XI a confié l'avenin spirituel de ln Russie. 
août-sept. r929;) 


» CF 


! La, vie de Lénine, par Pœnre Castres, — Un val 


in-16 de 246 pages, Prix, 12 francs, Plox, Pi 
1929: fr 


« IL nous mandquait en France un livre d'ensemble 
Certes, 
surtout depuis sa mort, mais ils élaient dispersés et, danl 
il fallait faire 


du pouvoir et son apothéose. M. Chasles y a parfaitemerk 


n'admire les qualité 


fixé et qu’il a toujours poursuivi, sans hâte, mais av 
réussites, reconnaissant même aisément ses erreurs. Tenac@| 
maïs non entèté, C'est une figure, et l'étudi| 
d® M. Chasles, Bien que sans parti pris, en donne et el 
laisse nettement l'impression. — M, D, » (Livres et Revuei 
12. 6 29, p. 255.) | 
& L'auteur, qui joint à sa compétence financière u 
science approfondie de slavisant, la connaissance de fl) 
Russie, l'expérience de l'âme russe, nous donne iei ur} 


! étude impartiale et solide, On. peut, comme Lénine. déteste! 


l'erreur démocratique et L'erreur libérale, et n'êtwl 


: cependant qu'un génie destructeur. Personnage. livresque | 
5 homme de cabinet, imbu des faux dogmes. 


marxiste 
donc sans contact ni communication avec le vrai, il fu 


| un. fléau d'autant plus effroyable qu'ayant tout. renversé : 
| élait impuissant à /riem réédifier, sa marotte lui cachar] 


la nature des: choses. Il avait d’ailleurs une: volonté im 


F flexible, une souplesse, une finesse, un art de manter ! 
| peuple russe, qui apparaissent ici en tableaux nets : 


animés. Qu'il y ait. ew en lui les vertus d'un ehef, qu 


| le nierait? Mais, servant un jugement, vicié, ces. ventr | 


ne s'employèrent qu'aux œuvres de mort. L'étude (| 


| M. Chasles, sérieuse et digne de foi, alerle: et captivant®| 
| restitue 
‘ homme et à des. événements que vingt récits diverse], 
| ment. partianx avaient défigurés. 


leur forme, leur sens, leur éclairage, à vw 


» M. Chasles pense que: les hommes futurs condamne 
ront où approuveront Eénine selon qu'ils séront ou nor 
communistes. C'est fort probable. Mais que vaudra | 
jugement d’une humanité communiste, c'est-à-dire. avil | 
et déchue à um état quasi bestial » Il ne saurait em pp} 
reil cas s'agir de jugement, mais de superstilion aveugle} 
sans valeur devant la saine raison. » (fiches- du 3e | 


avril rg29, p, LE) — A5 à 
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ASSOCIATIONS NOUVELLES 


1 -- Pieuse Union des petits protégés 


sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus 


Ordonnance de M Suhard, 
évéque de Bayeux. 


De la Semaine religieuse de Bayeux (16. 6. 29): 


Exmaxuez-CéÉLesTIN-Jean-BaprTiste SuRARD, par la 
bâce de Dieu et par autorité du Saint- Siège 
postolique évêque de Bayeux et Lisieux, à tous 
ux qui les présentes lettres liront, salut en Notre- 
‘igneur. 

| Parmi tant d'œuvres de zèle éclairé et d’intelli- 
nte charité qui remplissent la vie de sainte Thérèse 

» l’Enfant-Jésus, qui n'a remarqué comment, à 
-ine sortie elle-même de l’enfance, elle prenait soin 
> catéchiser les petits enfants et de leur donner 
e bons conseils ? 

Ce souci de l'éducation vertueuse des tout jeunes, 
tle a promis de le garder pendant sa vie céleste, 
bule employée, comme on sait, à faire du bien sur 
1 lerré. Aussi personne n'’ignore que son crédit 
wprès de Dieu s'exerce très souvent au profit de « ses 
retits protégés », et qué ses interventions miraculeuses 
nt fréquemment pour objet de venir au secours de 
uclque détresse enfantine. 

C'est pourquoi Nous attendons les plus heureux 
ruits d’un projet qui Nous a été soumis d’une 
ïcuse asocialion d’enfants sous le patronage de 
ainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, et, par ces pré- 
entes, Nous autorisons et érigeons canoniquement, 
u centre de pèlerinage établi dans la chapelle pu- 
lique du Carmel de Lisieux, celte « Pieuse Union 


Îles petits protégés de sainte Thérèse de l'Enfant- 


ésus.», sur Ja base des statuts ci-annexés, que Nous 
pprouvons par ces mèmes lettres. 
Donné à Bayeux, sous Noire seing et le sceau de 


Nos armes, le 7 juin 1929, Fête du Sacré Cœur de 


Hésus. 


+ EMMANUEL-CÉLESTIN, 
évêque de Bayeux et Lisieux. 


STATUTS DE LA PIEUSE UNION 


des petits protégés de sainte Thérèse de l'Entant- Jésus. 


Anr 1%. — La « Pieuse Union des petits protégés de 
inte Thérèse de lEnfant-Jésus » est érigée canoni- 
quement et a son siège au sanctuaire de la Sainte à 


Lisieux. 
ART, % — Le but de celte « Pieuse Union » est de 


mettre l'enfance et la jeunesse sous la protection spéciale 
de sainte lhérèse de l'Enfant-Jésus, pour préserver leur 


pureté de la contagion du siècle et pour leur assurer une 


19, Col. 1200-1267, l'ordonnance 


(r) Voir dans D. C., t. 
Union sacerdotale des frères 


de Mgr Suhard érigeant | « 


bé de sainte Thérèse de l'Enfant- Jésus », : 


HE 


4 pe ROSE" RAA 


bonne éducation morale et religieuse, basée sur l'imitas 
tion de leur céleste Patronne. 

ART. 3. Tous les enfants de l'un ou l'autre sexe 
peuvent être inscrits dans la Pieuse Union, pourvu qu'ils 


n'aient pas atteint l'âge de 12 ans et qu'ils appartiennent 


à la religion catholique. L'inscription des enfants est 
faite sur la demande de leurs parents ou tuteurs, les- 
quels s'engagent à assurer l'accomplissement des obliga- 
tions sous-indiquées. 

ART. 4. — Les petits associés : 

* Doivent porter décemment sur eux une médaille de 
sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, bénite et imposée par 
le directeur de la Pieuse Union owpar tout autre prêtre 
par lui délégué : cette imposition est faite, 
possible, par groupes, à l'occasion de quelque cérémonie! 
religieuse solennelle en l'honneur de sainte Thérèse, 
durant laquelle on fera aussi la consécration des associés 
à leur sainte protectrice”; 

2° Dès qu'ils ont l'usage de la 
chaque jour quelque pieuse invocation, comme celle-ci ? 
« © sainte petite Thérèse, protégez-moi, enseignez-moi 
à aimer Je bon Dieu comme vous l'avez aimé » ; 

3° Dès l'âge de discrétin, ils s'appliquent à connaître 
et à vénérer leur sainte Patronne et à imiter les exemples 
des vertus qu'elle pratiqua dans son 
jeunesse. / 

Ant. 5. — Les parents ou tuteurs qui 
l'inscription de leurs enfants ou pupilles dans la Pieuse 
Union prennent les engagements qui suivent : 

1° Donner à ces enfants une éducation chrétienne, 
comme celle dont profita si heureusement sainte Thérèse, 
en développant en eux les germes de la piété et des 
vertus, en les exerçant à la pratique des petits sacrifices 
quotidiens et en les conduisant à la Table sainte dès 
qu'ils auront le discernement requis pa. les décrets de 
la Sainte Eglise ; 

2° Avoir un soin parliculier d'observer sévèrement 
dans la façon de les vêtir les règles de la modestie chré- 
tienne et veiller à ce que leur pureté ne se trouve aucu- 
nement exposée aux dangers de la corruption (spectacles 
indécents ou ne convenant pas à leur âge, lectures ou 
compagnies mauvaises, eic.),-mais qu'elle soit jalou- 
sement gardée par tous les moyens que dictent la reli- 
gion et la prudence ; 

8° Cultiver en eux, dès l’âge le plus tendre, la connais- 
sance et l'amour de leur sainte Patronne, dont l'image 


parole, ils récitent 


exerce habituellement sur les petits enfants la plus salu 


taire attirance. 
Ant. 6. — Chaque année, dans la chapelle du Carmef 


de Lisieux, on célèbre la sainte messe pour les « petits 
protégés de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus » aux jours 


suivants : 4 janvier (anniversaire du Baptême de sainte 
Thérèse), 8 mai (anniversaire de sa première Communion), 
14 juin (anniversaire de sa Confirmation) ; en outre, il 
s'y fait souvent pour eux des cérémonies spéciales et des 
prières. 

Arr. 7. — Les demandes d'inscription doivent “êtré 
adressées au directeur du pèlerinage, 52, rue de ELivarot, 
à Lisieux (Calvados), qui enverra aux nouveaux associés 
le diplôme d'admission et la médaille bénite. 


Arr. 8. — Les « petits protégés » ayant alteint l'âge. 
de r2 ans sont invités à se faire inscrire dans la Picuse RO 
Union des disciples de sainte’ Thérèse de l'Enfant-Jésus. ; 


Vu et approuvé. ” 
Bayeux, le 7 juin 1929. ‘ * 
+ Emmanuez-CÉLESTIN, 
évèque de Bayeux et, Lisieux. 


autant que 


enfance et sa: 


demaudent 


"ME 


. HN Pieuse Union des disciples 


de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus 
Ordonnance de M£' Suhard, 


évêque de Bayeux. 


De la Semaine religieuse de Bayeux (25. 8. 
29) : 

EmmANuEL-CÉLESTIN-JEAN-BAPTISTE SUmARD, par la 
miséricorde divine et l’autorité du Saint-Siège Aposto- 
lique évêque de Bayeux et Lisieux, à tous ceux qui 
les présentes lettres liront, salut et bénédiction en 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

Par Nos ordonnances précédentes, Nous avons con- 
stitué et érigé dans la chapelle du Carmel de Lisieux 
deux Pieuses Unions, l'une de prêtres, l’autre 
d'enfants, sous le patronage de sainte Thérèse de 
J'Enfant-Jésus. Par cette troisième ordonnance, qui 
groupe sous la même protection les fidèles d'âge 
adulte, Nous n’entendons pas multiplier et compliquer 
les formes de dévotion envers la jeune Sainte du Car- 
mel, mais bien plutôt parachever une œuvre unique. 
Conslituant donc la 3° section d’une association uni- 
werselle des âmes soucieuses de grandir dans la perfec- 
tion chrétienne par l’invocätion. et l’imitation de 
l'angélique petite Sainte de Lisieux,Nous croyons ré- 
pondre aux indications du Souverain Pontife Pie XI 
conviant « tous les fidèles du Christ à contempler 
atientivement, en vue de l’imiter, la vie de simplicité 
et d'enfance de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus ». 

En conséquence, Nous constituons et érigeons cano- 
niquement, par cette présente ordonnance, dans la 
chapelle du Carmel de Lisieux, la « Pieuse Union des 
disciples de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus », et ce 
conformément aux statuts ci-joints, par Nous pareil- 
lement approuvés. 

Donné à Bayeux, le ro août 1929. 

+ EMMANUEL-CÉLESTIN, 
évêque de Bayeux et Lisieux. 


STATUTS DE LA PIEUSE UNION 
des disciples de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus. 


IL. — Fins de la Pieuse Union U), 


AnT. 1%. — La « Pieuse Union des disciples de sainte 
Thérèse de l'Enfant-Jésus » est canoniquement érigée 
dans le sanctuaire de la Sainte, à Lisieux, aux fins. sui- 
vantes : 

. 1° Associer toutes les âmes qui désirent se placer sous 
la protection spéciale de la petite Sainte du Carmel et 
se proposent d’imiter ses vertus en suivant sa voie d'en- 
jance spirituelle ; 

_2° Promouvoir ainsi dans le monde chrétien un renou- 
vellement d'esprit évangélique et d'amour divin, en 
opposition à l'esprit d'orgueil et d'indépendance qui 
caractérise le siècle présent et y cause tant de ravages ; 

3° Répondre avec enthousiasme à l'invitation de la 
petite messagère de Dieu et réaliser le vœu du Souverain 

Pontife Pie XI qui, de la pratique généralisée de la voie 
d'enfance spirituelle, augure une réforme salutaire de la 
société humaine (Cf. Homélie de la canonisation de sainte 
Thérèse [2]). » 


(1) Les sous-titres sont dans le document. 
(2) Du 17. 5. 26: cf. D. C., t. 14, col. 963-965. (Note 


de la D. C). 
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IL. — Programme de vie pour les associés. 


ART, 2. — Pour répondre à ces fins et s’attirer dayansi 
tage la protection de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, le 
membres de la Pieuse Union, suivant les exemples et les 
enseignements de leur sainte Patronne, s’efforceront : 

1° De suivre la voie de l'enfance spirituelle en prel 
nant à l'égard du bon Dieu l'attitude d'humilité, de con“! 
fiance, de filial abandon et d'amour, qui convient à und 
fils vis-à-vis du meilleur des pères ; h 

2° De veiller, avec une grande pureté et simplicité 
d'intention, à sanctifier par l'amour les plus petites. 
actions, de ne laisser échapper aucune occasion de fai 
plaisir au bon Dieu et de renouveler souvent dans 1 
journée cette disposition intérieure de fidélité, sans tou 
tefoïs se décourager des chutes ou négligences échappée 
à leur faiblesse ; : | 

3° De s'approcher le plus fréquemment possible de la 
sainte Table, en aspirant de tout cœur à la communion: 
quotidienne. Z A 

Les associés sont particulièrement invités à commu-, 
nier le 3° jeudi de chaque mois pour mieux s'unir end 
esprit à la sainte messe offerte pour eux ce jour-là dans|. 
la chapelle du Carmel de Lisieux, près du tombeau del, 
leur sainte protectrice ; AL. 

4° De cultiver une dévotion tendre, constante et ill 2 À 
mitée envers la Très Sainte Vierge, dont ils célébreront l 
les fêtes avec une piété exemplaire ; f 

5° D'accueillir en vrais fils de Dieu et de l'Eglise. 
avec la plus filiale docilité et sans aucune discussion, 
tous les enseignements et toutes les recommandations du” 
Souverain Pontife, pour lequel ils professéront une na | 
ciale vénération ; | 

6° D'être vigilants dans la pratique de la charité fra 
ternelle, selon les conseils évangéliques si bien compris, 
pratiqués et enseignés par leur sainte Patronne ; 

7° De conserver une grande pureté de mœurs, afin del 
ne pas offenser l'angélique regard de la Sainte qui repose 
sur eux. Les femmes et les jeunes filles inscrites dans 
cette Pieuse Union devront strictement observer les prin| 

._ cipes de la modestie chrétienne dans leurs vêtements, con-* 
formément aux indications réilérées de l'Eglise et lesk 
instantes recommandations du Pape et des évêques ; HE 

8° D'imiter l'esprit apostolique de sainte Thérèse deh 
l'Enfant-Jésus, en priant pour les vocations et la sanc-#; 
tification des prêtres, des religieux et des missionnaires, |;: 
et en aidant leur ministère de leurs charitables aumônes 5} }, 

9° Enfin, les associés qui voudront suivre de plus près} 
la Sainte pourront s'offrir en victime à l'Amour miséri- | 
cordieux en récitant la formule d’offrande qu'elle a com- |} 
posée. 


HI 
Conditions d'admission et pratiques recommandées. 


AnT. 3. — Tous/les fidèles de l'un ou l'autre sexe 
peuvent être admis dans la Pieuse Union des disciples de À 
sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, pourvu qu'ils aient 
dépassé l’âge de douze ans et soient sérieusement décidés 
à observer le programme de vie tracé ci-dessus et remplir 
les pratiques qui leur sont recommandées. 

Le droit de réception appartient au directeur de Iæ 
Pieuse Union, nommé selon la règle des saints canons, 
ou à ceux à qui il en déléguerait le pouvoir. C'est encore 
au directeur général que doivent être transmises les 
demandes d'admission, avec les indications précises des |. 
noms, prénoms-et adresse (appendice IV. r°}. 

Ceux qui sont admis sont inscrits dans le registre spé |: 
cial et reçoivent, comme diplôme d'inscription, une image |, 
de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus. 

AnT. 4. — Les associés de cette Pieuse Union s'obligent, ë 
mais non sous peine de péché, même véniel : 

1° À porter toujours avec respect sur eux.une médaille | 


2" 


nite de leur sainte Patronne; elle leur sera _inposcé 
Lisieux s'ils peuvent y venir; sinon, ils la recevront 
un prêtre autorisé par le directeur de la Pieuse Union ; 
a° À réciter chaque jour, en leur particulier, la prière 
i se récite dans la chapelle du Carmel de Lisieux, tous 
soirs, après les Bénédictions du Très Saint Sacrement 
bpendice IT). 
13° A célébrer avec ‘une tres spéciale et en faisant 
tant que possible la ‘sainte communion, les principaux 
niversaires de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus et sur- 
lit la fête liturgiqué du 3 octobre (appendice Il). 


IV. — Avantages spirituels et organe officiel. 


lAnr. 5. — Les membres de la Pieuse Union participent, 
dehors des indulgences, privilèges et autres grâces 
incédés ou à concéder à cette Pieuse Union, aux prières 
iotidiennes qui se font dans le sanctuaire de la Sainte 
nr les Carmélites de Lisieux et les pèlerins. 

Pour eux particulièrement : 

1° On récite chaque soir la prière dont parle l'ar- 
le 4,2 

2° Une messe est célébrée le troisième jeudi de chaque 
ois ; F 

3° Le même jour, on accomplit à leurs intentions Ja 
rémonie habituelle de l'Heure thérésienne, qui a lieu 
; Pâques au 1°" octobre. 

Anr: 6. — L'organe officiel de cette Pieuse Union est 
revue mensuelle les Annales de sainte Thérèse de 
‘sieux (avis 2°). / 2 
Lu et approuvé, 
Bayeux, le ro août 1929,, 
+ Emmanuez-CÉLESTIN, 
évêque de Bayeux et Lisieux. 


Appendices 


I. — Formule de l'Acte d’offrande 
à l’Amour miséricordieux. 


(Composé par sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus.) 


« Afin de vivre dans un acle de parfait amour, je 
n'offre comme victime d'holocauste à votre amour misé- 
icordieux, vous suppliant de me consumer sans cesse, 
nissant déborder en mon âme les flots de tendresse infinie 
ui sont renfermés en vous, et qu'ainsi je devienne mar- 
vre de votre amour, ô mon Dieu | 

» Que ce martyre, après m'avoir préparée. à paraître 


lélance sans retard dans l’élernel embrasement de votre 
aiséricordieux amour | 
» Je veux, 6 mon Bien-Aimé, à chaque battement de 
non cœur, vous renouveler celle offrande un nombre 
nfini de fois, jusqu'à ce que, les ombres s'étant éva- 
“bouies, je puisse vous redire mon amour dans un face 
da} face éternel ! » 
jeal Rs attachées à perpétuité à cet acte d'offrande : 
| x° Trois cent jours, chaque fois que les fidèles le réci- 
jf +6 d'un cœur contrit et avec dévotion. 

2° Indulgence plénière, une fois le mois, aux conditions 
)Hbrdinaires, pour ceux qui l’auront récité tous les jours 
Mplu mois. - É 
til Donné à Rome, à la Sacrée Pénitencerie, le 81 juil- 
het? "1923. 


des 


II. — Prière, 


«a Ü noire Père, des Cieux qui, par sainte Thérèse de 
Ml"Enfant-Jésus, voulez rappeler au mondè l'Amour miséri- 
cordieuz qui remplit votre cœur et la confiance filiale 
#liu'on doit avoir en vous, nous vous remercions hum- 
lement d'avoir comblé de tant de gloire celle qui. fut 


re L'Action a toigne » 


evant vous, mme fasse enfin mourir, et que mon âme’ 


communautés religieuses (sept. 
“titre « La vie religieuse en Allemagne » : 


_tholic: Direclory du monde. 


858. 


toujours votre enfant si fidèle et de lui donner une puist* 
sance mèrveilleuse pour vous ailirer chaque jour un très! 


grand nombre d'âämes qui vous loueront éternellement. #" 


» Sainte « petile Thérèse », souvenez-vous de voire 
promesse de faire du bien sur la terre, répandez avèe* 
abondance votre pluie de roses sur ceur qui vous! 
invoquent, et oblenez- -nous de Dieu les grâces que 
attendons de sa bonté infinie. 

» Sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, attirez-nous 
votre ‘« Pelite Voie » de confiance el d'amour, pour 


conduire à Dieu, notre Père. Ainsi soit-il. »_ “EM 

“IL. — Liste des anniversaires de Sainte Thé èse, 
Naissance. ...... PRE RE ET es 2 janvier. ik 
BADIEME rca ndeauies sans ee dois 0 fjanvier. 2408 
Sourire de la Sainte Vierge.......... 13 mai, pts 
Première Communion....,.,......... 8 mai. Ù 
Confirmation». ...... Re RES APE Te 14 juin. E5E 

MGricede NOËL er esse e 25 décembre. + 
Entrée au Carmel........... ee 9 avril. Ed 
UE 20 MN PA POS Sr sfr etee (10 JANVIER 
SO ONE RS EEE 8 septembre. + 
Pris do VOB SAN nee sense 24 septembre. - 
Offrande à l'Amour Divin............ 9 juin. We 
Sainte mort.....:...... PE CE AOTUISD 30 septembre. =” 
Béatification...,..... ERA RC One 29 avril. FE 
CANDHISATOME, 2 22e à ner re. Ve 17 mai. re 


Approuvé, 
Bayeux, le 10 août 1929, 
T EMManuEL-CÉLES TN, 
évêque de Bayeux el Lisieur. 
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IV. 


° Adresse pour les demandes d'admission : ï 
M. le directeur des pèlerinages de Lisieux, 52, rue d 


— Avis. 


Livarot, Lisieux (Calvados). te 
2° Les Annales de sainte Thérèse de Lisieux sont aussi! 


l'organe officiel de la Pieuse Union sacerdotale sous le: 
patronage de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, 
Pieuse Union des petits protégés de sainte Thérèse ‘de?- 
lEnfant-Jésus et de l'OŒuvre des pèlerinages à Lisieux, * 
Rédaction : 52, rue de Livarot, 
(Tél. 2.97). 
Administration : 46, rue de Livarot, 


de la: 


Lisieux (Calvados); : A 


Lisieux (Calvados). | PA 
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VIE RELIGIEUSE 


L’essor des Congrégations en Allemagne 


Du R. P. J. Creusen, S. J., dans la Revue des 
1929), sous le 


Pour apprendre à connaître le développement de la 
vie catholique, et en particulier de la vie religieuse, en 
Allemagne, on peut puiser à une source de rensei- 
gnements incomparable, le Kirchliches Handbuch für 
das katholische Deutschland. Il est publié chez Herder, 
à Fribourg, sous la direction du R. P. Krose, S. J., 
par quelques professeurs et directeurs d'œuvres. Grâce 
aux statistiques officielles, faites chez nos voisins avec 
une précision remarquable, et aux enquêtes privées 


très bien menées par des rédacteurs, ce manuel ecclé- - 


Re 2 


siastique dépasse en richesse et en ‘sûreté d'informa. 


Lions tous les autres Annuaires ecclésiastiques ou Ca- 
Nous lui emprunterons 


«mêmes, 


659 


tous les traits de ce tableau trop restreint de la vie 
religieuse en Allemagne, 

La Prusse rhénane, la Westphalie et la Bavière 
d’une part, la Pologne allemande d'autre part, sont 
habitées par une population catholique d’une foi 
profonde et d'une vie chrétienne particulièrement 
intense, Au besoin, le chiffre très élevé des vocations 
xeligieuses suffirait à le prouver. 

Si l’on compare le nombre actuel des maisons €t 
des personnes apparlenant aux Instituts masculins 
avec ceux d’avant-guerre, on sera frappé de l'im- 
mense progrès réalisé. Mais il ne s'explique pas par 
une augmentation subile et extraordinaire des voca- 
tions, Pour le comprendre il faut se rappeler qu'avant 


1919 certains Instituts — tels les Jésuites et les Laza- 
mistes — étaient exclus du territoire allemand. Ces 


“lois de proscriplion ont été abolies au début du con- 
Ait mondial. Pendant la guerre, un grand nombre de 


xeligieux de nationalité allemande durent quitter les 
territoires des Alliés, el la plupart revinrent dans 
leur patrie, Il faut y ajouter ceux que la situation 
économique particulièrement difficile obligea jusque 
dans les dernières années de vendre leurs propriétés 
‘@n Hollande, en Angleterre ou dans d’autres pays, 
pour chercher dans leur pays d'origine des conditions 
d'existence plus faciles. 

Il est certain que la présence de lous ces religieux 
a dû influencer le mouvement des vocations elles- 
Ignoli nulla cupido (on ne désire pas ce 
qu'on ignore) ! Dieu, qui se sert des causes secondes, 
peut attacher à la vue d’un costume religieux, à la 
Aréquentation d’un pensionnat dirigé par des reli- 
gieux, aux soins donnés par une religieuse dans une 
elinique, l'inspiration de s'associer à ceux dont on 
admire les œuvres ou la vertu. 

Sous-estimer l'influence de l'habit religieux comme 
facteur des vocations serait fort peu psychologique 
et dénoterait un regard surnaturel à très courte vue. 

Quelque chiffres illustreront ces considérations. En 
VWor5, les Instituts religieux d'hommes comptaient, 
en Allemagne, 335 établissements et 6 456 membres, 
Bien que la population catholique ait été fortement 
entamée par le traité de Versailles et que des terri- 
toires comprenant un nombre relalivement considé- 
rable d'établissements religieux aient fait retour à 
d'autres pays, le nombre des élablissements est 
monté en 1927 à 578, et celui des religieux à 1x 042! 
Comme partout ailleurs, les Insliluts féminins ont 
‘un recrulement bien supérieur à ceux des religieux. 
Ici la comparaison avec les années d’avant-guerro 
‘serait plus instructive au point de vue de l’accrois- 
sement normal. Car en 1915 un seul Institut de 
femmes n'avait pas libre accès en Allemagne, et la 
guerre exerça sur la silualion des religieuses ‘alle- 
mandes à l'étranger une répercussion moins forte 
que sur les religieux, Il faut noter toulefois pour 
elles aussi que Ja tolérance s'est faite beaucoup plus 
large et que les religicuses ne voient plus mettre à 
leur diffusion et à leurs œuvres les obstacles consi- 
dérables qu'elles rencontraient dans cerlainés parties 
du pays avant la guerre. 

Il faudrait cependant tenir compte également des 
pertes dues aux modifications terriloriales issues du 
traité de Versailles, Ainsi, en 1925, le diocèse de 
Strasbourg comptait plus de 5oo communautés de 
femmes, “celui de Metz 323, avec, respectivement, 
plus de 4 000 ou 2 800 religieuses. Ceci dit pour 
qu'on apprécie Re justement les progrès de la vie 
religieuse féminine ; passons aux slatisliques, 

Les chiffres pour 1915 sont de 6 246 élablisse- 
mens, NE 64 249 professes el 4 748 novices. 
En 197, dans le territoire plus réduit on compte 
5 670 maisons, 72 Q4x. professes et 6 449 novices. 
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: à tous les degrés. 


Il serait fort intéressant & comparer le pourcen 
lage des vocations religieuses sur la population catho 
lique de différents pays. Malheureusement, les don! 
nées exactes nous manquent. En 197, les Etats- Unis] 
comptaient déjà un peu plus de 72 000 religieuses 
pour une population de 17 millions de catholique 
Mais précisément ici la comparaison serait asse4 
illusoire. En effet, des milliers de religieuses améri:| 
caines ‘sont des immigrantes, originaires surtout dt 
Canada, d'Irlande, d'Allemagne, de France et 
Belgique. 

L'année 1927 marque sur 1926 un progrès général! 
sauf pour le nombre dés religieuses professes, tombé 
de 78 880 à 72941, soit une diminution de 639. Il 
ne suffira pas de l'accroissement du nombre des 
novices — 6 449 (1927) au lieu de 6 069 (1926) 
pour réparer celle perte, due en partie, selon Saure 
aux défauts de l'éducation actuelle. | 

Autre trait caractéristique. Tandis que les religieux 


cs des rameaux tout fait indépendants] 
comme Jes Frères de Charité, les religieuses appar 
liennent à 67 Instituts, comprenant souvent plus 
sieurs branches [...] distinctes, avec leur maison-mèreil 

Parmi les Ordres religieux, les Bénédictins et led 
Franciscains dépassent de loin tous les autres, les 
premiers-avec 1 788 membres, les seconds avec 1 "56 
auxquels il faudrait ajouter 833 Capucins. Les mis 
sionnaires de Steyl croissent très rapidement : d 
387 en 1924, ils sont passés au nombre de 554 cri 
1927, sans compter 136 novices. 

Les religieuses Franciscaines forment aussi lu 
des contingents les plus importants dans là grandé 
armée des femmes consacrées à Dieu. On ne compte 
pas moins de vingt-sepl res neue) distincts, don 
vingt-trois ayant “leur maison-mère en Allemagne 
Ce ‘sont des Tertiaires régulières de Saint-Françoisi| 
mais On compte aussi douze monastères de Clarisses} 
Innombrables sont aussi les Filles de Saint-Vincen! 
de Paul. Parmi les autres Congrégations, il en es 
plus d’une dont les sujets dépassent deux mille. | 

Plus nombreuses que les religieux, les religieuse 
allemandes sont aussi beaucoup mieux réparties su: 
tout le terriloire. Sauf dans le Schaumburg-Lippes 
elles ont au moins deux établissements dans chaqut 
Etat, tandis que dix circonscriptions politiques ne! 
possèdent aucune maison de religieux. 

Les lois scolaires allemandes ne permetlent pas 
encore aux religieux d'ériger librement des écoles 
Aussi les weligieuses sont-elles 
beaucoup plus adonnées aux œuvres de charité que 
l'enseignement, Il en est toutefois qui dirigent de: 
écoles moyennes ou supérieures très bien cotées 
par exemple les Ursulines, 

Pendant la guerre et à la suite du traité de Ver- 
sailles, quelques! lerriloires de missions furenr 
fermés au zèle des religieux de nationalité allemande 
Depuis, le Saint-Siège a pu leur rendre le diocèse 
de Poona (Indes) el la préfecture de Lindi (Afrique 
centrale) ; les missionnaires allemands ont pu rentre! 
dans plusieurs territoires soumis à Ja France ou 
l'Angleterre ; 21 nouveaux territoires de missionk 
leur ont été confiés. On sait que l'Allemagne est un 
des pays où l'étude scientifique de l’activilé mission 
naire €st le plus poussée. Obligé toutefois de pour 
voir aux besoins d’une mission intérieure (Diaspora 
lrès étendue, son clergé, même régulier, ne pourrai 
envoyer au loin autant de missionnaires que le fon 
d’autres pays. Il faut noter aussi qu'une partie com 
sidérable des Etats-Unis a été conquise à l'Eglis 
ou maintenue dans la fidélité par des prêtres el de 
seligieuses venus d'Allemagne. . SI # 
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mission du chant liturgique par radio 


*éponse de la S. C. du Saint-Office (17 mars 1998) 


ette réponse m'a pas paru dans les Acla 
wstolicae Sedis. En voici la teneur d’après 
-revue Les Queslions liturgiques (1929, 


x4D) (1): 


Est-il permis de {transmettre au moyen de la radio 
“chants liturgiques -de la messe ou des autrès fonc- 
ns religieuses, soit en entier, soit en partie, en 
septant toutefois de chant du prêtre el «des 
nistres ? , 
A cette question, qui Ini fut adressée par l'archidio- 
‘e de Prague, le Saint-Office a donné, à da date du 
mars x928, la réponse suivante : 
« Il faut s’en tenir à la décision du 26 janvier 1927, 
si <onçue : .«« Non eæpedire ». Si d'autres églises 
hokiques de d’univers se sont permis de yliffuser à 
üde «de la radio des chants hturgiques de da messe, de 
lint-Office tient à déclarer ‘expressément que c’est là 
1 abus, qui s’est pratiqué sans son consentement, » 


= 


Textes administratifs. 


RÉDIT MUTUEL ET COOPÉRATION AGRICOLES 


DÉCRET DU 4 AVRIL 19929 (2) 


Læ PRÉSIDENT HE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Agriculture «et du 
imistre des Finances, 

Nu la loi du 5 «août go (3) sur le crédit mutuel et da 
sepération agricoles, modifiée par les lois des 7 ‘décembre 
y22 (4), 30 décembre 1922 (5), 12 juillet 1923, @ août 
926, 19 décembre 1926 «t 27 décembre «927 (6) ; 

Vu de décret portant règlement d'administration publique 
u 9 février 1921 (7), rendu pour l'application de da doi 
u D août 1920 5; À 

Vu Ja Joi du 4 mai 1978, relative à la mise en ;eul- 
1re «des ‘terres abandonnées «et de décret poslant règlement 
‘administration publique «en date du x2 juillet 98 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, ; 


Décrère : 
Amy. 1%, — Les dispositions des articles 1%, 8, 4, 5, 5, 
8 “et 19, 28, 80,38, 88 à 42 inclus, 535 %à 59 inclus, 


(a) Gette réponse a élé reproduite par des Colleclanea 
lechliniensia, nov. 1929, p. 709. La publication «en à été 
aite ‘également par les deux revues ‘allemandes 4zchiv 
ür Kath. Kirohenreohl, t. (CVIN, p. ao, et Lilurgische 
eitschrift, +, ar, p: 77. : 


(2) « Application de Ja loi du 5 août 1920 sur de crédit 


autuel et da coopération agricoles. » 
(3) D. C., t. 5, p: 336. # 
(4) Ibid., t. 8, col. 1307. 

(5) Lbid., 4. 9, col. 116. 

(6) Jbid., t. 19, col. 377. 

(7) D. C., t. 5, p. 340. 


64 à 66 inclus, 72 et 75 du décret porlant règlement 
d'admimistwation publique ‘du 9 février 1924, sont rempla- 
‘cées et «complétées comme suit : 

Amr. 9. — Le premier paragraphe (de: l'article x est 
remplacé par de texte ‘ci-après : 

Art, 1%, — Pour faire des opérations avec une (cuisse 
régionale, une caisse de crédit agricole, quelle que soit 
la doi sous le régime de laquelle elle «est constituée, doit. 
y être préalablement autorisée par la (Caisse nationale de 
onédit agricole. Elle doit en outre être régulièrement afli- 
liée à cette caisse régionale et avoir souscrit au moins 
une part du capital social. 

Ant. 8. — L'article 8 est remplacé par Je texte suivant : 

« Les assemblées générales ordinaires doivent être tenues 
chaque année 4 avant le 1° mars pour les caisses locules, 


ainsi que pour les institutions visées à l'article »2 de la 
loi du 5 août rg°0 ayant reçu des avances, avayl de 
15 mars pour les caisses mégionales de orédil ngmicule 


mubuel, » 

Anr. 4. — L'article 4 est complété par le paragraphe 
ci-après : 

« Le taux d'intérêt servi par des œaïsses de crédit agni- 
cole mutuel pour les dépôts à vue qui leur sont confiés 
est fixé périodiquement par arrêté du ministre de l'Agri- 
culture, après avis conforme du ministre des Finances 
«æt après avis du conseil d’admimistralion de la Caisse 
nationale de crédit agricole. 

» Le taux -d'intérèt servi par des caisses de -crédit agni- 
cole mutuel pour des «dépôts à terme doit être inférieur 
à celui que reçoivent Jeurs pants sociales, 

» Les caisses de :orédit agricole «emploient de montant 
des dépôts qui leur sont confiés en opérations de onfdit 
prévues par Ja loi du 5 «août 1920 ou par des lois posté- 
ricures. 

» Lorsqu'une caisse Jooale a un «excédent de dépôl. cet 
-excédent doit être «léposé à la caisse régionale à laquelle 
elle est affiliée, 

» Lorsqu'une caisse régionale à un excédent ‘de dépôt, 
cet excédent doit être déposé ou daus la caisse d'un 
comptable :du Trésor, ou À dla Banque de France, ou à la 
Caisse nationale «de crédit agnicole, à moins d'autorisation 
spéciale de la Caisse nationale de crédit agricole. » 

Ant. 5. — L'article 5 est remplacé par le texte suivant: 

« En cas de dissolution dune -caisse Jocale de enédit 
agmicole prévue à l'anticle 20 de da Joi du 5 août 1920, 
remplacé par l'article 2 de la loi du 9 août 2926, de 
ministre de l'Agriculture me peut refuser d'approuver Ja 
décision prise par l'assemblée générale que si l'institution 
ou des änstitulions désignées pour #æecevoir l'excédent 
d'actif de da caisse dissoute me sonf pas une des ämslitu- 
tions æi-après désignées : «caisses de «emédit agricole mutuel, 
Caisse nationale «de crédit agricole, syndicats agricoles «on 
unions de syndicats agricoles, instilutions visées à l'ar- 
ticle »2 de Ja Joi du 5 août 1920, caisses «d'assurance ou 
de réassurance mutuelle agricole, offices départementaux 
ou régionaux agricoles. 

» Si une caisse locale dissoute n'a pas statué sur l'attoi- 
bution .de son excédent d'actif, la caisse mégionale 


à laquelle cette «caisse Zlocale était affiliée le motifie à da 


Caisse nationale «de crédit agricole. 


» Après une mise en -demeure adressée à la sociélé 


* dissoute «d'avoir à prendre ame «décision dans ke délai d'un 


mois, de ministre .de l'Agriculture, s'il n'a ;pas été déféré. 
à celte mise en demeure, désigne, après avis de la ‘caisse 
régionale intéressée, d'institution appelée à recevoir ledit 
excédent, d’actif en la choisissant parmi celles qui sont 
éuumérées au yparagpaphe 1% du présent article. or db 

» En os -de «dissolution d'une caisse régionale .de crédit 
agricole, le reliquat ide l'actif de la -caisse ‘dissoute placé ten 
dépôt à la Caisse nalionale ide cnédit agricole; eonformé- : 
ment aux dispositions «de l'artiole :2 «de Ja loi du: août 1926, 
sera mis à Ja disposition de da maouvelle caisse régionale 
qui se créera dans Je ‘département, à la condition que 


celle-ci soit constituée conformément aux prescriptions de 


la doi du 5 août 1920 et des lois ‘ou règlements qui l'au- 
ront complétée, 


ONCE 
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ES 


Anr. 6. — L'article 7 est remplacé par le texte suivant : 

« Le taux d'intérêt des prèts à court terme et des prêts 
à moyen terme ne doit pas êlre inférieur au taux d'intérêt 
servi à ses parts sociales par la caisse de crédit agricole 
qui effectue le prêt, ni supérieur de plus de # % au taux 
des avances sur titres de la Banque de France. 

» Exceptionnellement il peut être inférieur au taux 
d'intérêt servi aux parts sociales, sans toutefois pouvoir 
être inférieur à 3 %, lorsque les prêts sont destinés à des 
associations agricoles. Les conditions dans lesquelles cette 
+ réduction d'intérêt pourra être accordée seront fixées par 
le conseil d'administration de ‘la Caisse nationale de 
crédit agricole, » 3 

Ant, 7. — L'article 18 est remplacé par le texte suivant : 

« Les dispositions du présent chapitre HE sont appli- 
cables aux sociétés de crédit immobilier pour les prêts 
qu'elles consentent au moyen des avances mises à leur 
disposition par la caisse nationale de crédit agricole. » 

Ant. 8. — Le paragraphe 1% de l'article 19 est remplacé 
par le texte suivant : 

« Les statuts des institutions énumérées à l'article 22, 
1°, 2° ct 4° de la loi du 5 août 1920, voulant bénéficier 
d'une avance, doivent déterminer la circonscription ter- 
riloriale à laquelle s'étendent leurs opérations, leur mode 
d'administration et le montant de leur capital social. Les 
fonctions des membres des conseils d'administration de 
ces institutions sont gratuites sous réserve du rembourse- 
ment à ces membres, le cas échéant et sur leur demande, 
des frais spéciaux" nécessités par l'exercice de leurs fonc- 
tions. » 

Ant. 9. — Le 2° paragraphe de l'article 23 est remplacé 
comme suil : 

« L'institution serait, en outre, tenue de verser à la 
Caisse nationale de crédit agricole la différence entre 
l'intérêt fixé lors de l'attribution de l'avance et l'intérêt 
prévu à l'article 38 ci-après, de la date de l'encaissement 
de l'avance à celle de son remboursement, » 


AnrT. 10. — L'article 80 est remplacé par le texte 
suivant ; 
« Les caisses régionales. de crédit agricole mutuel 


doivent effectuer, sans notification spéciale, sur les avances 
qui leur ont été consenties pour prêts à court terme, le 
remboursement des sommes dont elles n'ont pas un 
besoin immédiat et justifié. A défaut, le conseil d'admi- 
nislralion de la Caisse nationale de crédit agricole prescrit 
les remboursements à effectuer et en fixe les conditions. 

» En ce qui concerne les avances consenties pour prêts 
à moyen terme sur Ja dotation du crédit agricole, les 
caisses régionales sont tenues de rembourser à la fin de 
chaque trimestre les amortissements reçus au cours de ce 
trimestre et dont le montant est déterminé de manière à 
assurer le remboursement de ces prêts à moyen terme dans 
un délai maximum de dix années, » 

Anr. 11. — L'art, 33 est remplacé par le texte ci-après : 

« Pendant toute la durée du retard, les remboursements 
düs et non effectués portent intérêt au profit de la Caisse 
nationale de crédit agricole à un taux fixé par arrêté du 
ministre de l'Agriculture, après avis conforme du 
ministre des Finances et avis du conseil d'administration 
de la Caisse nationale de crédit agricole. Si le ‘retard 
excède une année, les intérêts se capitalisent dans les 
formes prévues à l'article 1154 du Code civil. » 

Ant. 12. — L'article 38 est complété par le paragraphe 
suivant : 

« Les pouvoirs des vice-présidents expirent à chaque 
renouvellement partiel de la commission plénière. » 

Ant. 13. — Le deuxième paragraphe de l'article 89 est 
remplacé par le texte suivant : + 

« Ils (lès sept membres du conseil d'administration) 
sont élus pour deux ans, sauf les cas prévus aux para- 
graphes 5 et 6 ci-après: » 

Le cinquième paragraphe de l'article 39 est complété 
comme suit : 

« Lorsqu'il aura 616 procédé à un renouvellement par- 
tiel de la commission plénière, conformément aux dispo- 
sitions de l'article ‘89, 8° paragraphe, les ‘membres du 
conseil d'administration dont les pouvoirs arrivent à expi- 
ration après ce renouvellement restent en fonctions jus- 
qu'à la plus prochaine réunion de la commission plé- 
mière, à condition, toulelois, que leurs pouvoirs comme 
membres de la commission plénière aient 66 renouvelés. » 

Anr. 14; — Le deuxième paragraphe de l'article 40 est 
remplacé par le texte ci-après : 
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« Le conseil d'administration peut valablement délibé 
si quatre au moins des administrateurs, y compris| 
directeur général de la Caisse nationale de crédit agrict}, 
assistent à la séance (le reste du paragraphe sans cha 
ment). » 
L'article 4o est, complété comme suit : Sue | À 
« Les pouvoirs du président et du vice-présidi 
expirent à chaque renouvellement partiel du conseil d 
ministration, » ’ 4 
ART. 15. — Le dernier paragraphe de l'article 4r! 
remplacé ainsi qu'il -suit : k 
« Chaque année, le conseil d'administration prépare! 
rapport au président de la République, prévu à l'article! 
de la loi du 5 août 1920. » nl 
Ant. 16. — Le cinquième paragraphe de l'article 42 | 
complété par le texte suivant 1 
« Il peut également déléguer des pouvoirs spécia 
pour le représenter à des agents du ministère de l'Ag 
culture ou de l'administration départementale lors] 
l'attribution ou le remboursement des avances consenti}, 
par la Caisse nationale de crédit agricole donne lieu à 
procédure ou à des formalités, notamment à des main 
vées d'inscriptions hypothécaires ou privilégiées néces 
tant son intervention et sa présence sur place. » \ 
AnT. 17, — L'article 53 est complété par le paragrap 
suivant : Ù 
« Le ministre. de l'Agriculture fixe la date commu 
d'expiration des pouvoirs des diverses catégories 
membres de la commission plénière. » \ 
Anr. 18. — Le deuxième paragraphe de l'article 54 4 
remplacé parle texte suivant : | 
« Des comptes de services spéciaux seront ouverts 
comprendront notamment un compte pour la dotali 
générale de la Caisse nationale de crédit agricole, 
compte des dépôts de fonds, un compte des emprun 
contractés par la Caisse nationale de crédit agricole et 1 
compte du fonds de réserve. » 
Anr. 19. — L'article 55 est remplacé par le fexte 
après : à 
« Les recciles A RS se composent { 
» 1° Des intérêts es diverses avances et des dive 
placements faits par la Caisse nationale de crédit agricole 
» 2° Des subventions et fonds de concours de to 
nature provenant d'administrations publiques, d'associ 
tions diverses ou de particuliers, ayant un caractà 
annuel et permanent ; 


» 3° Des autres ressources d'un caractère annuel 
permanent. à 
» Les recettes extraordinaires se composent : Ÿ 


» 1° Des prélèvements à effectuer, s'il y a lieu, si 
le fonds de réserve, ou à défaut, sur la dotation général 
de la (Caisse nationale de crédit agricole, pour assur) 
le fonctionnement de cette caisse ; 

» 2° Des subventions et fonds de concours de tou! 
nature provenant d’administrations publiques, d'associ 
tions diverses ou de particuliers ayant un caractère ace 


dentel ; 

» 8° De toutes autres ressources accidentelles. » 

Arr. 20, — L'article 56 est remplacé par le texte © 
après : 


*« Les dépenses ordinaires comprennent : 

» 1° Les impositions établies par les lois ; 

» 2° Les traitements, indemnités et allocations du pe 
sonnel administratif et du personnel de service ; 

» 3° Les frais de mission et de tournée ; 

‘» 4° Les frais d'entretien d'immeubles appartenant à 
Caisse nationale de crédit agricole, les dépenses locative 
et d'entretien des bâtiments, les dépenses de mobilier, © 
chauffage et d'éclairage, les frais d'impression, de prop: 
gande, de bibliothèque et de bureau ; 

» b° Les intérêts à payer par la Caisse nationale € 
crédit agricole et toutes dépenses relatives à l'achat, à } 
vente ou à la garde des valeurs ; 

» 6° Les intérêts et frais annuels des emprunts cor 
tractés par la Caisse nationale de ‘crédit agricole ; | 

» 7° Toutes autres dépenses d’un caractère annuel « 
permanent. s | 

» Les dépenses extraordinaires comprennent : 

» 1° Les frais d'émission des emprunts contractés pa 
la Caisse nationale de crédit agricole ; 

» 9° Les intérêts et tous frais afférents aux emprunt 
contractés par la Caisse nationale de crédit agricole; 

» 8° Toutes dépenses lemporaires. ou accidentelles imp 
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Miles sur une des recettes extraordinaires énumérées à 
Mrticle 55, ou sur l'excédent des recelles ordinaires. » 
AAnr. 21. — Le premier paragraphe de l'article 57 est 
mplacé par le texte ci-après : 8 ve 
« Les recettes du compte de service spécial « Dotation 
de la Caisse nationale de crédit agricole » se com- 


sent... : » 


WMLe reste sans changement.) 3 

“Ant. 22. — Il est ajouté au décret du 9 février 1921, 
articles, 57 bis, 57 ter, 57 quater ainsi conçus : £ 
« Art..57 bis. — Les recettes du compte de service spé- 
bal « Dépôts de fonds des caisses régionales » se com- 
sent 

» r° Des sommes mises en dépôt par les caisses régio- 
iles ; 

» »° Des remboursements faits à la Caisse nationale 


@: crédit agricole sur les valeurs acquises avec le mon- 
Mint de ces dépôts, des avances sur ces valeurs ou des 
mmes provenant de leur escompte ; 

» 3° Des sommes provenant du remboursement des 
Mfets escomptés par la Caisse nationale de crédit agricole, 

» Les dépenses de ce compte se composent : 

» 1° Des retraits de fonds des caisses régionales ; 

» 2° Des achats de valeurs avec le montant ,des dépôts 
e fonds, du remboursement des avances faites sur ces 
® aleurs ; 

» 8° De l'escompte des effets des caisses. » 

« Ari. 57 ter. — Les recettes du compte de service 
pécial « Emprunts contractés par la Gaïisse nationale de 

crédit agricole » se composent : 

» 1° Du produit des emprunts contractés directement 
u au moyen de bons émis par l'intermédiaire des caisses 
bégionales de crédit agricole mutuel ; 

» 2° Des remboursements effectués sur les avances con- 
tenties en application de la loi du 5 août rg20 avec le 
broduit de ces emprunts ; h 
»-3° Des sommes versées par le fonds de réservé ou la 
Motation générale pour le service de l'amortissement des 
emprunts en cas d'insuffisance des disponibilités du 
compte. Û 

» Les dépenses de ce compte se composent : 

» 1° Des sommes nécessaires à l'amortissement 
emprunts ; : 

» 2° Des avances consenties en application de la loi 
bdu 5 août 1920 avec le produit de ces emprunts ; 

» 3° Des sommes versées au fonds de réserve pour rem- 
bourser à la dotation générale ou au fonds de réserve les 
prélèvements effectués éventuellement sur ces deux 
comptes pour le service de l’amortissement des emprunts. » 
_ « Art. 57 quater. — Les recetles du compte de service 
spécial « Fonds de réserve » se.composent : 

» 1° Des excédents budgétaires annuels ; TA 
» 2° Du produit net de la vente des immeubles achetés 
au moyen du fonds de réserve, de la vente ou du rem- 
boursement des valeurs acquises sur ce fonds de réserve ; 
» 3° Du remboursement par le compte « Emprunts 

» contractés par la Caisse nationale de crédit agricole » 
des prélèvements effectués sur la dotation générale ou sur 

le fonds de réserve pour le service de l'amortissement des 
<emprunts. 

» Les dépenses du compte de service spécial « Fonds de 

» réserve » se composent : 

» 1° Du prix d'achat des immeubles et valeurs acquis 
au moyen du fonds de réserve ; EN 

» 2° Des frais d'achat et de vente de ces immeubles et 
valeurs ; : 

» 3° Des sommes pouvant être versées : / 

; a) Au budget de la Caisse nationale de crédit agri- 
cole ; ; 

» b) Au compte « Emprunts contractés par la Caisse 

» nationale de crédit agricole » dans le cas prévu à l’ar- 

{le 57 ter du présent décret ; 

» c) Au compte « Dotation générale de la Caisse natio- 

» nale de crédit agricole », soit en exécution de l'article 65 
du présent décret, soit pour rembourser à la dotation 

générale des prélèvements effectués sur cette dotation au 

profit du budget de la Caïsse nationale de crédit agri- 
cole ou du compte « Emprunts contractés par la Caisse 

» nalionale de crédit agricole ». + 

ART, 23. — L'article 64 est remplacé par les deux’ 
articles suivants : 
« Art. 6%, — Les fonds libres de la Caisse nationale de 
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sements effectués sur les prêts consentis sont déposés au 
Trésor où à un compte de chèques postaux, Toutefois, les 
dépôts de fonds pourront être faits dans la limite de 
30 millions, soit à la Caisse des dépôts et consignations, 
soit à la Banque de France, soit à la Caisse de crédit 
municipal de Paris. » 

« Art. 64 bis. — Les fonds reçus en dépôt par la Caisse 
nationale de crédit agricole, conformément aux disposi- 
tions de l'article 85, 2°, de la loi du 5 août 1920, sont 
utilisés en avances pour prêts à court terme et pour l'es- 
compte des effets des caisses régionales, ou déposés à la 
recelte centrale des finances de la Seine, à la Caièse des 
dépôts et consignations, à la Banque de France, à la 
Caisse de crédit municipal de Paris, à un compte de 
chèques postaux. 

» Ils peuvent également être employés en valeurs de 
l'Etat ou jouissant de/la garantie de l'Etat, en obligations 
négociables et entièrement libérées des départements et: 
des communes, en obligations foncières et communales 
du Crédit foncier, sans toutefois que le montant de ces 
valeurs puisse dépasser, une proportion des fonds en dépôt 
fixée par arrêté du ministre de l'Agriculture et du 
ministre des Finances. 


» La Gaisse nationale de crédit agricole est autorisée - 


à faire escompter et récscompter les effels qu'elle a en 
portefeuille. » / 
ART. 24. — Après le premier paragraphe de l'article 65, 
il est ajouté un paragraphe ainsi conçu : : 
« Les pertes subies sur la dotation générale de la 
Caïsse nationale de crédit agricole sont imputées sur de 
fonds de réserve et il en est de même des insuffisances de 


F 


crédits budgétaires qui ne donnent lieu à prélèvement * 
sur la dotation qu'en cas d'insuffisance du fonds de 


réserve. » 
ART. 25. — L'article 66 est remplacé par le texte ci- 
après : 


« La constatation des valeurs de caisse et de por: 
tefeuille de la Caisse nationale de crédit agricole est fuite 
à la fin du mois de décembre par le directeur général 
et par un autre membre du conseil d'administration délé- 
gué à cet effet. Au cas où ce dernier ne peut à la fin 
du mois de décembre être présent à cette constatation, 
le directeur général peut y. procéder seul, mais il doit 
alors, dans la première quinzaine du mois de janvier, en 
soumettre les résultats au délésué du conseil d'adminis- 
.tration, qui, avec le directeur général, arrête au 31 dé- 
cembre la situation des valeurs mobilières et immobilières 
de la Caisse nationale et en rend compte au conseil d'ad- 
ministration. » 

ART. 26. —— Le paragraphe 1% de l’article 72 est rem- 
placé par le texte suivant : 

« La (Gaïsse nationale de crédit agricole contrôle le 
fonctionnement et Les opérations de toutes les institutions 
ou collectivités ayant reçu directement ou indirectement 
des avances par application de la loi du 5 août 1920 ou 
des lois ultérieures. ; 

» Les opérations des caisses régionales de crédit agri-* 
cole et des diverses instilutions ayant reçu dés avances 
de l'Etat sont soumises au contrôle de l'inspection géné- 
rale des finances. 

» Les directeurs des doivent êtré 


caisses régionales 


agréés par le conseil d'administration de la Caisse natio- 


nale de crédit agricole ; ce conseil d'administration peut 
retirer son agrément en cas de faute grave des directeurs 
et après avis du conseil d'administration de la caisse 
régionale intéressée. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


ART. 27. — Le paragraphe 4 de l'article 75 est rem-. 


placé par le texte suivant : 

& Dans le cas où le bénéficiaire d’une avance par appli- 
cation de la loi du 4 mai 1918 ne s’acquitterait pas, aux. 
échéances fixées, du payement des remboursements pré- 
vus, il sera tenu de verser à la Caisse nationale de crédit 
‘agricole un intérêt de retard fixé par arrêté du ministre. 
de l'Agriculture, ‘après avis conforme du ministre des, 


+ 


7 


Finances et après avis du conseil d'administration de la 


THE 


Caïsse nationale de crédit agricole, à partir de la date où 
le remboursement aurait dû être effectué jusqu'à celle où 


il l'est effectivement, sans préjudice des mesures prévues … 


aux articles 8 et 9 du décret du 12 juillet 1918. » 


7 


Le 
#] 


Ant: 28 — Par application de la loi du graoût 1926 


modifiant le titre d'Office national du crédit agricole en) 


crédit agricole provenant de la dotation ou des’ rembour- | celui de Caisse nationale de crédit agricole, les mots 


l ” 


4 
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- Caïése nationale de crédit agricole sont, dans toutes les 
dispositions du règlement d'administration publique du 
0 février 1927, subslitués à ceux d'Office national du 
crédit agricole. 


Arr. 9. — Le ministre de l'Agriculture et ke ministre | 


des Finances sont chargés, chacun en'eë qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Offciel de la République française et inséré au 
Bulletin des lois. 
Fait à Rembouillet, ke 4 avril 1929. + 
Gasrox DouMERGUE. 


[Ce décret est contresigné par MM. Jeax Henxessy, min. ; 


Agriculture, et Henry Créron, min. Finances.] 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Organisation de cours professionnels 


CIRCULAIRE DU 17 AVRIL 1929 


Une récente circulaire oommentant le titre V de la loi 
du 25 juillet 1919 (1) vous indiquait la procédure à suivre 
pour la créalion de nouveaux cours professionnels obli- 


gatoires. : 
Ë Cette législation vient de subir deux importantes modi- 
_  lications qui sont consignées dans les articles 59 et 61 de | 


— la loi du 30 mars 1929 (2) portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1928 (J. O., 31 mars 1929) ; elles 
She ont{reil : 


° 


ES 1° À d'organisation des cours pendant Ja journée de 
travail ; 

2° À l'aide financière que l'Etat peut apporter aux 

cours obligatoires. 

Ê 3° L'organisation des cours obligaloires doù, aux 


; termes de larlicle 44 de la loi du 25 juillet 1919, se faire 

* pendant la journée de travail. 

_ À ce principe une exception était apportée par le $ 3, 
_ ainsi conçu, du même article : 

— «, Toutefois, l'obligation d'organiser les cours pendant 


__ blissements, ateliers, magasins ou bureaux dans lesquels 
la durée normale du travail du personnel n'excède pas 
huit heures par jour ou quarante-huit heures par 
semaine. » 

La durée légale de la journée de travail ayant été fixée 
à huit heures, la conséquence de cette disposition était 


ST Rae 


Ja disparition pour les chefs d'entreprise de l'obligation 


d'organiser les eours obligatoires pendant la journée de 
travail. 

C'est cette obligation que fait revivre l’article 5g de la 
loi du 31 mars 1929, en abrogeant le $ 3 de l'article 44 


de la loi du 25 juillet 1919. Les cours obligatoires devront | 


donc avoir lieu pendant la journée de travail, aussi bien 
= les cours publics que les cours privés reconnus suffisants. 


- Un cours privé qui ne se conformerait pas À celle règle | 


devrait être déclaré insuffisant. 


le chef d'établissement est tenu de laisser À ses jeunes 


ouvriers et employés de l’un et l'autre sexe le temps et 


la liberté nécessaires pour suivre les cours obligatoires 
 — communaux ou privés (art. 44, $ x). 


_ lient à la Commission locale de faire application des 


Latitude des chefs d'entreprise qui ne se soumettraient 
laxe d'apprentissage pour dépenses en faveur d'un appren- 


eslimer que le cours qui n’a pas lieu pendant la journée 
de travail est irrégulier. Les mêmes sanctions pourront 


DURE (À CI. D. C., tv, p. 235. 
Ann. (2).CF. D.:C.; to or, col. svra-13. 
2 


de veiller à l'assiduilé aux cours des jeunes gens de moins 


…. Ja journée légale du travail ne s'applique pas aux éta- . 


.que lobligation- de prévoir les cours pendant a journée 


Il est nécessaire de souligner la portée de Faricle 59. | 
Dorénavant, sauf exception dont il sera parlé plus Lin, 


En cas d'inobservation de ces prescriptions, äl appar- | 


pénalités prévues à l'article 50. En outre, cette Commis- 
sion pourra toujours démonocer au Comité départemental | 


+ pas à la loi et qui demanderaïient des exonérations de la | 


lissage méthodique et complet ; le Comité pourra en effet | 


atteindre le chef d'entreprise qui ne se préoôcuperait pas | 


< ee 


de dix-huit ans qu'il emploie. É 
Je souligne que l'obligation pour les patrons d’imputer #k 
les heures de cours sur la journée de travail n'est imposée M 
que dans les villes où existent des cours obligatoires, et, #f 
dans ces villes, pour es industries et commerces en 
faveur desquels la Commission locale a décidé que l'or- 
ganisation de cours obligatoires était nécessaire. 

Au principe des cours obligatoires pris sur la journée 
de travail, le législateur de 1919 avail prévu des déro- à 
gations (art. 44, $ 4); Tarticle 59 précité maintient le 
possibilité de les accorder et il ajoute à la liste des orga-. 
nismes qui possèdent le droit de demander ces déroga- 
tions, Îles Chambres de commence. 

« Toutefois, dit l'article 59, des dérogations pourront 4 
être apportées à la règle posée par le $ > par le sous-. 
secrétaire d'Etat de l'enseignement technique, à la” 
demande de Ja Commission locale professionnelle, du 
Comité départemental. de l'enseignement technique æt de « 
Ja Chambre de vommerce. » - 4 

Cette disposition appelle quelques précisions. Al n'est » 
pas nécessaire que l’Administralion soït saisie de trois 
demandes présentées simultanément par des trois orga- 
mismes compétents. Un seul peut prendre l'initiative de » 
déclancher la procédurz de la dérogation. Il apparient 
‘nsuile à l'Administration de recueillir l'avis, des deux 
autres organismes ; dans de «cas où le Comité départe- 
mental ne serait pas en session, sa Commission perma- 
nemle pourrait se prononcer en son lieu «et place. 11 vous : 
appartiendra d'instruire chaque &emande; de dossier 
devra comprendre, outre la délibération des trois assem- 
blées compétentes, l'avis de l'inspecteur de l'enseignement 
technique et de l'inspecteur du travail. > es |! 

Vous aurez, dès réception d'une demande . de dérogr- # 
tion, à commencer l'instruction sur «Ces bases, avant | 
même .de m'en informer. Je vous demande de faire dili- 
gence pour la constitution du dessier ; vous savez, en 
effet, que Île $ 4 de l'article 44 de la doi du 25 quillet 9x9 | 
précise « qu'il sera statué sur toute demande de dérog- 
tion -dans le délai de deux mois ». 

Il convient d'observer qu'au lieu de demander la ron- 
application totale de la loi les assemblées susvisées pour | 
raient, en vertu de la règle de droit « qui peut le plus J 
peut le moins », proposer l'institulion de cours obEga- 
toires de demi-temps, c'est-à-dire de cours pris en parlie î 

1 


. sur la journée de travaïl «et en partie en dehors. 


J'ajoute que toute demande aur2, conformément à mes 
déclarations au Parlement, un effet suspensif. C'est-à-dire 


de travail ne sera pas imposée dans les entreprises ‘instal- 
lées sur le territoire de la commune où sont institués des 
cours obligatoires, ant qu'une décision m'aura pas été 
prise par l'Administration supérieure sur la demande de 
dérogation. 

Les commissions locales qui fonctionnent sous l'empire 
des dispositions de l'art. 4% ancien, n'ont pas eu, bien 
entendu, à se préoccuper de l'organisation des <ours 
obligatoires pendant la journée de trevail. I «est nécessaire 
que cette question leur soït soumise d'urgence, en leur 
signalant que « les heures consacrées à l'enseignement 
professionnel pendant la journée de Aravaïl seront prises 
de préférence au commencement ou à la fin de la journée 
(art. 44) ». En même temps, vous leur indiquerez qu'élles 
peuvent demander des dérogations. 

Quant aux commissions locales en voie de formation 
ou à créer dans l'avenir, elles auront, dès le début de 
leurs opérations, à ‘envisager si les cours auront lieu 
pendant la journée de travail ou si une dérogation doit 
être demandée conformément à l'article 44. : 

2° L'aide financière de l'Etal aux cours professionnels 
obligatoires. : 

Selon l’article 4o, le taux des subventions de TEtat en 
faveur, des cours privés jugés suffisants, ne peul être 
supérieur à 5o % de la dépense. Désormais, « ce maxi- 
mum pourra être dépassé pour fes groupements qui 
créent des oours et ne reçoivent pas d'industriels ou de 
commerçants des subventions susceptibles de ÿustifier des 


” demandes d'exonération de a “taxe d'apprentissage » 


(art. 61 de la loi du 31 mars w929). à 

Ge texte ne présente aucune difficulté pour son inter- 
prétation ; il est évident que ses dispositions s'appliquent | 
également en faveur des cours obligatoires créés par les 
communes (art. 41) qui se trouvent, au point de vue 
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3 ressources, dans Ja même situation que ceux prévus 
r l'article 6x susvisé. Cette interprétation s'appuie sur 
rlicle 4x de Ja loi du 25 juillet 1919, $ 2: « En ce 
i concerne ces dépenses, tant pour la création et l'in- 
ation que pour le fonctionnement, les cours pourront 
re subventionnés par l'Etat dans les conditions et les 
Miles fixées par l’article précédent. » 
Je vous serais obligé de vouloir bien m’accuser récep- 
on de la présente circulaire. ; 
Paris, le 17 avril 1929. 


k 


a Fe. LL 
islation 
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Le sous-secrélaire d'Etat de l'enseignement technique” 
et des Beaux-Aris : 
Signé : ANDRÉ Francois-Poncer. 


RE 


è Réponses ministérielles. 


Projets d'écoles primaires 


Sombre. Charge totale pour l'Etat. Subventions accordées 
en 1928. 2 


_{ 
- Du J. O. 22 juin 1928, Déb. parl., Sénat, p. 993 : 
8756. — M. Brenier, sénateur, demande à M. le mi- 
nistre de l'Agricuilure combien de demandes subven- 


tions pour l'achat de films el d'appareils cinématogra- 
phiques sont actuellement en instance dans ses services 
et combien seront vraisemblablement présentées d'ici au” 
31 décembre ; à combien s’éléverait la dépense totale à 
gagner pour satisfaire à celies suscéplibles d'être approu- 
vées, quel sera le montant des subventions versées au 
cours de l’année 192$ et imputées sur les crédits y affé- 
rents. (Question du 5 juin 1928.) 


Réponse, — Les applications du cinématographe à l’édu- 
cation générale des populations agricoles, à leur formation 
professionnelle et à leur distraction prennent un dévelop- 
pement sans cesse accru. Le nombre des postes de pro- 
jections subventionnés, qui était de 4o en 1925, 150 en 
1926, s'est élevé à 3750 en 1927. Pendant les cinq pre- 
miers mois de 1928, le ministère de l'agriculture est 


intervenu pour l'installation de 150 appareils, Actuelle- 


ment, 185 dossiers sont en cours d'examen. On peut envi- 
sager que, d'ici la fin de l'exercice, 400 à 5oo nouvelles 
demandes de subventions seront présentées par MM. les 
maires des communes rurales, Le montant approximatif 
des crédits consacrés, en 1928, aux subventions d'appa- 
reils sera de 5oo 000 francs. D'autre par, une somme 
d'au minimum 700 000 francs devrait être affectée à la 
réalisation de films techniques nouveaux et au réappro- 
visionnements des cinémathèques et des offices de cinéma 
<ducateur. . 


Du 3 
Du J. O., 29 juin 1928, Déb. parl., Sénat, p. 1036: 
8554. — M. Brenier, sénateur, demande à M. le mi- 


nistre de l’Instruction publique combien de projets de 
constructions d'écoles maternelles, primaires, primaires 
supérieures, sont actuellement présentés à l'examen de ses 
services, el quele dépense totale. entraînerait leur con- 
struction ; cornbien, sur Ce nombre, ont reçu son appro- 
bation, et pour combien il a élé fuit une promesse de 
subvention ; à combien s'élève le montant des engage- 
ments pris à ce titre par l'Etat : combien de projets seront 
subventionnés en 1928, et quel sera le montant des vub- 
ventions allouées. (Question du 5 juin r1928:) : 


Réponse, — Le nombre des projets de constructions 
scolaires (enseignernent primaire) actuellement parvenus 
au ministère est de 1225 environ. 

Il est impossible d'évaluer la chaïge totale qui incom- 
- bera à l'Etat : en effet, le montant des subventions yarie 
selon l'importance des devis (ceux-ci pouvant aller de 
quelques milliers de francs à plusieurs millions), et, 
selon la situation financière des communes intéressées, 


et Jarispru 


la participation de l'Etat allant de 17 % à 80 % de he 


afférents. (Question du 5 juin 1928.) 


es 


G ag. 


dence se 


dépense acceptée par le comité des constructions sco- 
laires pour le calcul de ces subventions. 5 

Environ 400 projets auront été subventionnés au cours 
de l’année 1928. De crédit total de 65 millions votés par 
le Parlement sera entièrement épuisé au 1° juillet 1928. 

En ce qui concerne les autres points de la question, un 
délai est nécessaire pour répondre à l'honorable sénateur. 


II + 
Du J. O., 7 juillet 1928, Déb. parl., Sénal, p. 112r : 


-8873. — M. Brenier, sénaleur, demande à M. le mi- 
nistre de l'instruction publique combien de demandes de 
subventions pour l'achat de jilms et d'apparcils cinéma- 
lographiques sont actuellement en inslance dans ses ser- 
vices el combien seront vraisemblablement présentées : 
d'ici au 31 décembre ; à combien s'éléverait la dépense - 
à engager pour satisfaire à celles susceptibles d’être ap- 
prouvées ; quel sera le montant des subventions versées 
au cours de l'année 1928 et impulées sur les crédits y 


Réponse, — Depuis le 1° janvier 1928, sur le crédit 
de 250 000 francs inscrit au budget de l'instruction pu- 
blique pour l'introduction du cinéma dans l'enseigne- 
ment primaire, 302 demandes de subventions ont reçu 
satisfaction. HS 

En outre, une subvention a été donnée à quelques 
offices départementaux. : 5 
— Il reste actuellement environ 500 demandes qui n’ont pu 
recevoir satisfaction, le crédit étant totalement épuisé. I 
est vraisemblable que, avant le 1° janvier 1929, environ 
250 ou 300 demandes nouvelles seront produites, # 

Pour qu'il fût possible d'accorder, en 1929, satisfaction 
à toutes ces demandes, il faudrait prévoir une dépense 
d'environ. 600 000 francs pour l'exercice 1929. ES 

(Dans ce caleul, la subvention est estimée au tiers envi- 
ron de la dépense subventionnable pour les appareils dont 
le coût ne dépasse pas 3 000 francs ; pour les acquisitions 
supérieures à 3 oo0 francs, on a fixé le maximum de 
toute subvention à 1 000 francs.) ; é 
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Taxe d’apprentissage 


Industriels et commerçants. Subventions en espèces ou. en 
nature. Taxe d’apprentissage. Exonérations. Comité dépar- 
temental de l’enseignement technique. Justification. 


Du J. O., 13 déc. 1928, Déb. parl., Chambre, 
p. 3697 : TER 


> 


1616. — M. Massimi, député, expose à M. le ministre 
de l'Instruction publique que nombre d'induslriels et de. 
commerçants accordent des subventions, en espèce ou 
en nature, aux écoles techniques ou aux œuvres complé- 
mentuires s’occupant  d’apprenlissage ; cl demande : 
1° dans quelles conditions le comité départemental de 
l'enseignement technique doil- accorder à ces industriels 
ou commerçants les exonérations sur le montant de la 
lave d'apprentissage ; 2° quelles sont les justifications à - 
produire pour l'obtention de cetle exonérution, (Question 
du 28 novembre 1928.) E 


Réponse. — Lorsque le comité départemental de l’ensei- 
gnement technique est saisi de demandes d'exonération 
de la taxe d'apprentissage, basées sur des subventions … 
versées à des œuvres d'erseignement technique et d'ap-. 
prentissage, il doit, aux termes de la loi, « examiner 
le bien fondé de la demande, tant au point de vue de 
la réalité de la dépense, qu'à celui de J'utilisation qui lui 
subventionnées, afin d'epprécier la valeur de l’enseigne- 
ment technique,-peut donc faire inspecter les œuvres 
subventionnées, afin d'apprécier la valeur de l'enseigne- 
ment qui y est distribué, et demander communication des 
budgets des cours, écoles et laboratoires. pour se rendre 
compte de l'utilisation ®des dépenses réellement effectuées. 
Les versements inyoqués par les assujettis devant avoir été 
opérés l’année précédant l'exercice pour lequel la tax 
est due, il importe que sur les pièces justificatives, remises 
au comité départemental (reçu, attestation, elc.), figur 
la date exacte du versement, | 


QUESTIONS DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


La politique allemande et les exigences de l'heure 


Discours de ME Ludwig Kaas l, 
président du Centre Allemand. 


Le 17 oclobre 1929, au cours d’une réu- 
nion du Centre allemand à Dortmund, 
Mgr Kaas, président du parti, a prononcé 
un grand discours politique dont la Germania 
(18. 10. 29, ‘n° 486) a donné le texte ‘in 
extenso (2). Nous en donnons ci-après la tra- 
duction intégrale : 


Ce dont souffre la politique allemande (f). 


Si les prévisions ne nous trompent pas, l'hiver 
prochain nous apportera une tension politique très 
grande et des luttes très chaudes, parce que tant sur 
le terrain de la politique intérieure que sur celui de 
la politique extérieure, nous nous trouverons en face 
de-dénouements critiques d’une importance décisive 
pour le sort-futur de l'Allemagne. 

Une destinée tragique plane sur notre nation. Au 
lieu de nous trouver dans une phase de marche con- 
sciente vers l’unité et de concentration progressive 
de. la vie politique, nous nous trouvons dans un état 
de déchirement et de dissolution comme on n’en a 
point enregistré à un tel degré depuis des années. 

Le Parlement et le Gouvernement ne sont que 
l'image trop fidèle du peuple. C'est une des caracté- 
ristiques de la situation actuelle et une des charges 
qui pèsent le plus lourdement sur le passé du Gou- 
vernement que le manque d’une homogénéité inté- 
ricure, d'une étroite unité de direction. et d’une 


. coalition solide. Depuis les élections de mai 1928, 


cet état chronique d'’instabilité s’est manifesté sous 
des formes variées. Il brise les meilleures forces de 
ceux qui sont le plus disposés à travailler, il para- 
lyse et empêche toit acte du Gouvernement d'une 


(:) sur Mgr Ludwig Kaas, Cf. D. C., t. 21, col. 182. 

(2) Le même journal (18. 10. 29, n° 487) écrit notam- 
ment en parlant de ce discours: 

« Nous vivons une période de la politique allemande 
qui nous montre, avec une rare clarté, la situation inté- 
rieure du peuple. Quant on considère sans préjugé les 
faits politiques qui se sont passés les derniers mois et* 
les dernières années, on s'aperçoit, avec grand effroi, que 
nous avons bien réussi à redresser, à renforcer, à rétablir 
définitivement l’ordre dans l'Etat, mais qu’il ne peut guère 
y êlre question d'une coopération harmonieuse entre les 
forces vitales que comprend l'Etat. On a déjà dit et 
écrit beaucoup sur les causes de cet état de choses. Aujour- 


_ d’hui, avec une franchise qui répond au sérieux de la 


situation, avec la claire vue d'une homme de politique 
réalisatrice, et avec la volonté 
état lamentable, Mgr Kaas, chef du parti du Centre alle- 
mand, dans un discours de grande envergure, a consi- 
déré cette-calamité de l'Allemagne pour y voir à la fois 
un point final et un point de départ pour l'avenir poli- 
lique. » 
(3) Les sous-titres figurent dans la Gérmania. 


\ 


écidée de redresser cet, 


portée un peu plus large. Dans le labyrinthe où les] 
opinions des partis s’entre-croisent, {oute iniliativel 
de l'Etat se rétrécit. Y u-t-il lieu de s’élonner qu’un 
Parlement faible et un Gouvernement ne réalisa 

qu’une unité relative n’obtiennent pas la confiance 
du peuple et n’engendrent pas le désir profond dé 
le suivre ? C’est pourtant chose souhaitable et mêmel 
à la longue absolument nécessaire. 

Jamais juge sérieux et positif n'eut à exercer sa 
critique avec plus de pénétration et de sagacilé qu 
durant les semaines et les mois passés. Puis, soyons 
francs, jamais le peuple n'avait eu plus de raisons! 
de se plaindre de cette lacune évidente dans la mé 
thode du Gouvernement et du parlementarisme ques 
durant ces derniers jours. 

Le parti du Cenire allemand a lui-même, grande 
ment souffert de cette situation. Voyant clairement 
qu'en se prolongeant elle produirait des effets 
funestes et pour l'Etat et pour la forme parlemen- 
taire du Gouvernement, le Centre a souvent négligé 
son propre intérêt, il a exposé sa popularité, en met 
tant tout en œuvre pour donner au cabinet cette: 
cohésion intime, condition préalable nécessaire à! 
toute action centralisatrice combinée. C’est par lui 
que bien des fois des initiatives, qui au fond auraient. 
dû être prises par les ministres ou par les autres. 
agents responsables, ont pu devenir réalisables. Tous 
ceux qui savent par expérience quels obstacles ren- 
contre pareille initiative de parti, si fondée soit-elle, 
comprennent que nous -ne puissions songer à faire. 
de cette méthode un système durable de gouverne- 
ment et à favoriser ainsi la passivité des autorités 
responsables. Au contraire, avec plus d’insistance 
qu'avant, nous demandons aux chefs qui détiennent 
le pouvoir civil la conscience de la responsabilité 
qu'exige d’eux la gestion des affaires gouvernerien- 
tales. Nous leur réclamons de remédier à celle situs- 
tion d'’instabilité qui manifeste de plus en plus sa 
stérilité et qui mécontente le public, afin d'aboutir 
à une coalilion solide qui mérite vraiment Ce noin 
et qui soit à même de fournir un travail constructif 
que le peuple allemand attend d'eux plus ardem- 
ment et plus justement que jamais. Pour afleindra 
ce but, tout parti parlicipant au Gouvernement devra 
s’efforcer d’avoir le courage et l’abnégation de penser 
et d'agir en vrai Gouvernement, c’est-à-dire qu'il 
devra acquérir le courage des actes positifs et courir 
le risque d'être impopulaire, dans une plus large 
mesure que ne l'ont fait par exemple les vainqueurs 
des dernières élections, les socialistes, S'il est vrai 
qu'on ne rencontre pas à gauche les éléments d’une 
unité gouvernementale, même dans une mesure im- 
parfaite, il ne faut pas perdre de vue non plus que 
plus d’une fois le parti populaire n’a pas tiré de sa 
participalion au gouvernement les avarftiages qui. 
en découlaient directement, et cela malgré leur chef, 
le Dr Siresemann, qui voyait loin... 

Les effets du manque de cohésion du cabinet se 
sont manifestés à l'occasion du rejet du projet sur 
le chômage, avec une violence telle que l’histoire de 
la coalition en avait rarement donné l'exemple pen- 
dant les dix dernières années, Le mécontentement 
dû à cette situation est devenu encore plus aigu en 
raison de l'attitude de la soi-disant opposilion natio- 
nale et de la surenchère causée dans ce groupement 
par les manœuvres de Hugenberg: : 


à . 75 QU 
» 45 cs 
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n a tracé un programme de politique intérieure 
extérieure qui, autant qu’on peut s’en rendre 
iptè, n’aboutira à aucune réalisation. 
m a enchaîné des partis, qui sans nul doute possé- 
nt des forces appréciables, dans une politique 
Myrieures qui conduit à la négation de l'Etat démo- 
lique présent, et dans une politique extérieure 
ivalant à un saut dans le néant et dans le chaos. 
propose à ces groupements un objectif qui sou- 
t constitue un morceau oratoire, mais qui est vide 
programme sérieux et positif. Voilà ce qui a mo- 
é d’une façon anormale les possibilités de coali- 
à politique dans le Parlement allemand. Cette 
lution rend impossible un compromis normal 
tre les fonctions du Gouvernement et celles de 
position. Elle fournit — contre l'intention réelle 
ine prudente politique de droite — à la social- 
Imocratie, dans la coalition actuelle, une position 
ht la puissance ne peut qu'être déplorée dans l’in- 
$t d’un travail politique harmonieux. 
œombien différente serait la situation, si nous 
ons une opposition de droite se plaçant de plain- 
d sur le terrain actuel de l'Etat républicain! En 
semblant toutes ses forces — précieuses ressources 
vie conservatrice chrétienne, — la droile contri- 
erait, dans la forme républicaine qui est la nôtre 
qui s’insère dans notre évolution historique, à 
igir contre le mouvement forcé d’une évolution 
organique rêvée par plusieurs représentants du 
onde républicain. S 
C'est une conséquence néfaste mais logique du 
ogramme Hugenberg, et du but visé par son 
uvre. Celte évolution, en effet, qui un moment 
mbla être prospère et riche d’avenir, a été entraînée 
même amenée à un but tout opposé. J'ai la convic- 
on qu'avec l'intérêt du progrès de la politique inté- 
cure nous ne sortirons de cetle opposition entre les 
irlis politiques qu’au moment où nous reprendrons 
vôie momentanément interrompue de notre ache- 
inement vers un Etat vraiment national. 


Pour une forte unité gouvernementale. 


Avec une connaissance claire de son devoir patrio- 
que, le parti du Centre s’est décidé, « malgré des 
serves et critiques de détail », à donner son con- 
urs positif et résolu. Dans le cabinet actuel, il ne 
tient pas de portefeuilles d’une importance déci- 
ve. Pourtant, il a dû accepter de porter une res. 
nsabilité et des charges gouvernementales qui 
‘passent sa position personnelle. Plus d’une fois, il 
fallu vaincre par nos initiatives la peur de la res- 
nsabililé si souvent constatée chez les parlemen- 
ires coalisés tant de gauche que de droite. 

À la longue, celte situation n'est pas tenable. Lors- 
d’un parti de coalition parle d’ « engogement ima- 
naire » et qu’un autre fait disparaître les diffé- 
nces d'opinions parmi ses représentants au cabinet, 
\ recourant d’une façon détournée aux chefs de 
ti, ce sont là symptômes d’une faiblesse gouver- 
mentale dont il ne faut pas sous-estimer la gra- 
té. Il est tout naturel que le travail effectif du Gou- 
rnement souffre de telles anomalies et perde son 
an et toute envergure, Si déjà, au dernier com- 
omis budgétaire, ce furent plutôt les partis que 
Gouvernement du Reich qui prirent les initiatives, 
, en outre, les démarches vraiment’ décisives durent 
nir de notre parti, ces faits constituent la preuve 
1e l’activité de l’autorié responsable a tellement 


issé que le bon sens politique du peuple allemand a 


droit de s’insurger avec raison. Toute coalition a ses 
fficultés, dont nous ne voulons point exagérer l'im- 


Pas 
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r récuser la juste 
part de responsabilité qui dans le cabinet revient au 
Centre. Mais la répartition du travail entre le Gouver- 
nement et les partis, telle qu'elle était en vigueur ue 


portance. Encore moins voulons-nous 


qu’à maintenant, esten fin de compte impossible. Elle 
mène à une confusion des deux fonctions qui ne cor- 
respond ni à la lettre ni à l’esprit de la Constitution. 
Nous considérons comme un besoin impérieux de pro-. 
céder prochainement à l'établissement de garanties 
afin que le travail responsable d'un Gouvernement, 
une fois déterminé et approuvé par la confiance du 
Parlement, ne soit pas entravé par un changement 
brusque de l'opinion des partis et afin qu’on réserve 
au Gouvernement une indépendance plus grande 
à l'égard des mille éventualités créées par les varia- 
tions de la politique parlementaire. \ 

L'exemple de l'Autriche allemande doit être pour 
tout spectateur posé une preuve que la patience 
d’un peuple a des limites dans le support de pareilles 
aberrations et de pareils dommages. C’est de plus - 
une preuve qu’il faut aux hommes politiques une 
prévoyance prudente pour songer aux réformes 
opportunes en temps voulu et ne pas courir le 
risque d’une réforme précipitée et forcée. 

Je crois juste et nécessaire d’exposer toutes ces 
choses en ioute franchise et en toute vérité, telles 
qu’elles sont, afin que le peuple ne se figure pas que 
tous les partis assistent à cette évolution dans l’inerlie 
et qu’ils sont, au fond, prêts à s’en accommoder soit 
par intérêt propre, soit par résignation complète. Le 
parti du Centre, en aucune circonstance, ne se rési- 
gnera à une pareille complaisance : l'heure actuelle 
exige un Gouvernement fort et centralisé. À ce Gou- 


vernement, comme complément naturel et indispen-* 


sable, il faut une opposition qui ait conscience de sa 
responsabilité, qui lui prête son concours par une 
critique pénétrante et juste, qui sache enfin respec- 
ter les traditions chevaleresques du combat et les: 
principes de la politique réaliste. 

Jamais ce travail de collaboration et d'opposition 
loyale ne nous fut aussi nécessaire qu’au moment 
présent, où vont être prises les décisions conséculives 
à la Conférence de Paris et aux négociation de La 
Haye. Jamais non plus en Allemagne n'est apparu 
de façon aussi effrayante le manque de discipline 
politique et du « fair play » des autres nations. 


Critique du plébiscite (1). 


Le plébiscite, la forme qu'on lui a donnée, les inter- 


.prétations de la presse qui le défend, la propagande 


oratoire en sa faveur, la lutte autour des résultats de 
Paris et de La Haye, ont pris des proportions telles 


(1) Le plébiscite est prévu dans la Constitution de 


Weimar aux articles 73 et 75 (cf. D. C., t. 2, pp. 426-440). 


En voici le texte : “ 
« ART. 793. — [...] 11 faut recourir au referendum si un 


( 


dixième des personnes qui possèdent le droit de vote 


réclame le dépôt d'un projet de loi. La réclamation du 
peuple doit être basée sur un projet de loi déjà élaboré. 
Ce projet doit être présenté au Reichstag par le Gouver- 
nement, qui doit exposer la situation qu’il prend vis-à-vis 
de ce projet. Le referendum n’a pas lieu si le projet de 
loi réclamé est adopté au Reichstag sans modification. . 

» Seul, le président de l'Empire peut proyoquer un 


[ 


* 


referendum au sujet du budget, des lois fiscales et de la - 


réglementation des traitements. 
» Une loi d’Empire fixera la procédure à suivre en 
cas de referendum et de réclamation du peuple. > 
» Ant. 75. — Le referendum ne peut infirmer une 
décision du Reïichstag que si la majorité de ceux. qui ont 
le droit de vote prend part au vote. » 


La loi d'Empire prévue à l’article 75 sur la procédure | 


A 
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qu'elles sont capables de détruire l’unité foncière du 
peuple allemargel et la vraie polilique de reconstruc- 


du referendum et de l'initiative populaire est du 27 juin 
1921. Hugenberg et les promoteurs du plébiscite contre 
le plan Young ont élaboré un projet de loi qui comprend 
cinq articles et porte le titre « Loi contre la mise en 
esclavage du peuple allemand ». En voici la teneur (Bul- 
lelin. périodique- de la presse allemande, n° 3go): 

« ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement du Reich infor- 
meràa, sans délai, sous une forme solennelle, les Puis- 
sances étrangères que Faveu de responsabilité guerrière 
imposé par le traité de Versailles est contraire à la vérité 
historique, pracède de prémisses fausses, n'a aucune 
valeur. juridique internationale. 

» Arr. 2. — Le Gouvernement du Reich agira pour que 
aveu de responsabilité guerrière contenu dans lar- 
ticle 231, ainsi que les articles 429 et 430 du traité de 
Versailles (occupation et réoccupation rhénanes), soient 
expressément déclarés caducs. En outre, il agira pour que 
les territoires occupés soient évacués sans délais et sans 
conditions, avec exclusion de tout contrôle sur un terri- 
toire allemand quelconque; indépendamment de l'accepta- 
tion ou du rejet des décisions de la Conférence de La Haye. 

» Arr. 3. — Aucune nouvelle charge et aucun nouvel 
engagement, fondés sur l'aveu de responsabilité guer- 
rière, ne doivent être assumés à l'égard des Puissances 


étrangères. Cette disposilion s'applique également aux 
charges et engagements qui doivent être assumés par 


l'Allemagne sur la base du rapport des experts et suivant 
les accords qui en sont issus. 

» ART. 4. — Le chancelier et les ministres du Reich, 
ainsi que leurs mandataires qui signeraient des traités 
avec des Puissances étrangères contrairement aux pres- 
crnipüions de l'article 3, sont passibles des peines prévues 
au paragraphe 12, n° 3, du Code pénal. S 

» AnT. 5. — Cette loi entrera en vigueur le jour de sa 
promulgation. » 

Les résullats provisoires ont 
par la Germania (u° 513 du 8. 
Zeitung (n° 604 du 4. 


été publiés notamment 
11. 29), la Koelnische 
11. 29 et n° 606 du 5. 11. 29) et 
la Koelnische Volkszeilung (n° 775 du 4: 11. 29). Le 
libleau qui suit utilise tous les renseignements connus. 
- Le premier chiffre indique le total des électeurs, le 
deuxième : les votants, le troisième : le pourcentage 
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tion nationale, Comment peut-on se figurer qu’on : 
renforcer les chances de réussite de la politique exté 
ricure d’un peuple quand’ on met en doute les*senti 
meuts patrioliques de son immense majorité, quand! 
on prononce des discours insultants et débordants 
haine et quand on en arrive à faire suspecter d’ 

de haute tralfison ? Comment, de plus, pourra-t-0 
créer une concentration nationale quand une opposël 
tion soi-disant nationale semble s’arroger la vocaltio 
de dénoncer tout l'immense labeur de reconstruclio 
accompli pendant les dernières années, les effort 
héroïques tentés pour briser les lourdes chaînes € 
les entraves du trailé de Versailles ? N'est-ce pes là 
résultat honteux d’une opinion servile dénuée d 
tout sentiment d'honneur et de liberté nationale ? 

Un chemin de croix ? Les années passées l’ont été 
mais ce ne fut point un chemin d'erreur. Ce fut de 
plus un travail de sauvetage qui n'alla pas san 
d’amères désillusions et des contrecoups et qu'une 
critique purement objective n’est pas forcée d’ap 
prouver dans tous les détails, mais un travail de saw 
velage quand même, sans lequel nous aurions about 
à la ruine, et sans lequel — c’est notre ferme con 
viction — auraient disparw l'unité et l'intégrité de 
l'Allemagne dans le tourbillon des conséquences du 
traité de Versailles. 

Au lieu de mépriser ceux qui paliemment et m 
gnanimement ont accompli leur chemin de croix dé 
Versailles à La Haye, qu’on examine où l’Allemagne 
aurait abouti si elle avait obéi au mot d'ordre négatif 
et de protestation universelle de ceux qui la condui 
sirent autrefois, et, nous le savons aujourd’hui, I& 
conduisirent à son malheur. = 

C’est lrompér et empoisonner l’opinion publiqu 
que d'essayer, ainsi qu'on l’a fait ces temps-ci, d 
considérer les résultats de la politique extérieure de 
l'Allemagne sous l'angle des sentiments patriotiqu 
et antipatriotiques. Il n’est pas d’Allemand digne di 
ce nom qui ne souffre vraiment en son cœur de I 
défaite et de l'impuissance de son pays ; il n'est pas 
d’Allemand qui n'ait la volonté sincère de concourir 
au relèvement populaire dans ce pays écroulé. Mais 
tous ceux qui s'efforcent d'observer les événements ef 
la répartition des Puissances internationales, tous 
ceux qui connaissent la faiblesse de leur propre 
peuple et de leur propre Etat, ceux-là savent parfai- 
tement que l'ascension de l'Allemagne ne se réali- 
sera päs par une aflaque directe et agressive contre 
les décisions arbitraires des traités de paix, mais uni- 
quement par une offensive patiente ct de caractère 
moral, par une revalorisation graduelle des forces 
récupérées qui nous conduiront à un état de paix 
plus homogène et plus juste que celui octroyé par 
le traité de Versailles. 

C'est aussi notre conviction ferme que dans l’évo- 
lution actuelle les résultats de Paris et de La Haye 

ne sont pas une conclusion définitive-mais une étape. 
La liquidation de la guerre se fait ; elle n’est pas 
encore faile. 

Les progrès de celte évolution 
politique, financière, économique et moralé de 
la guerre, — qui, après de longues années de 
désillusions. aboutissent enfin lentement à un-succès 
positif, rien ne semble les menacer davantage 
d'une  volte-face soudaine <ur le chemin de I 
paix, frayé au milieu de difficultés normales, que Ia 
méthode et la pensée qui ont inspiré le plébiscite. 
L'Allemagne du plébiscite, en effet, a osé lever le 
poiug pour feindre une force purement imaginaire : 
elle s'est détournée avec eynisme de la politique de 
paix des dernières années. Même si les défenseurs 
de ce plébiscile ne l’entendent pas de la façon Wa 


liquidation 
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| que qu'on pourrait croire #. après les apparences, 
n’en reste pas moins qu'il va fournir à nos enrme- 
bis des armes contre l'Allemagne et qu'il renfor- 
ra la thèse des deux Allemagnes, l’une pacifique ct 
witre revancharde. Sur Le terrain de la politique 
térieure, il n’en résultera qu’illusions et. défailes. 
»n, nous ne supporterons pas les aventuriers, 
1elles que soient. subjectivement leurs bonnes inten- 
ons, À l'heure actuelle, alors que le résultat d’en- 
mble des tractations de La [lave n’est pas encore 
LR de façon définitive, alors que des questions 
à limportance de celles de la Sarre, du droit de 
Lion. de l’organisation de la banque internatio- 
ale, pour ne citer que celles-là, ne sont pas encore 
xmplètement résolues, il ne peut pas être question 
’une aftitude arrêtée engageant la responsabilité du 
“entre quant au plan Young et à ses conséquences. 
Dans l'intérêt de l'Allemagne entière, le plébis- 
tite, à mom avis, est une erreur de méthode, une 
elion regrettable et même funeste ; il en est égale- 
ment ainsi des moyens souvent impossibles, mis em 
uvre par la propagande contre ke plan Young. Car 
ette propagande entraîne, pour Lx défense de 
"œuvre de La Haye, plusieurs des membres du Gou- 
ernement et quelques autrès hommes politiques, à 
e servir d'arguments qui tantôt n’ont pas de force 
einement probanie, tantôt eausent à l'étranger 
ine impression fâcheuse, comme si l'Allemagne, ow 
out au moins la majorité actuelle de la nation, se 
devait de voir dans la conclusion qui nous ‘est im- 
posée par la force, qui a été acceptée par les experts 
»t les délégués après une longue lutte, un résultat 
définitif qu’il faut saluer avec allégresse. 

Le parti du Centre: ne pourrait point donner som 
adhésion à un semblable jugement, 
Parce que, précisément, dès le début le Centre à 
considéré les choses de façon positive et sans pré- 
jagé, il ne pourrait que regrelter, à la suite du plé- 


biscite, la formation d'un front de bataille réelle-- 


rent imexplicable comportant d'un côté les apolo- 
gistes du plan Dawes, de L'autre les enthousiastes du 
plan Young. Dans aucun de ces camps ne se trouve 
la vérité, Qu'’ajouterait d’ailleurs à notre conviction 
cette constalation que ce sont justement les anciens 
adversaires du plan Dawes, dénoncé jadis comme 
une cause d’esclavage,. qui y découvrent awjourd’hui 
subitement des sécurités et des garanties dom ils 
n’ont jadis absolument rien dit Fi . 
M. Hugenberg, pour sa part, a affirmé que le 
déclanchement de la soi-disant crise Dawes, voulue 
el systématique, était nécessaire pour obtemir à l’Al- 
lemagne un large dégrèvemrent pour les payements 
des réparations faits jusqu'à ce jour; on est mème 
allé jusqu” à dire que, dans cette lutte, chacun devait 
être prèt à se faire prolétaire. Je: ne sais — à sup- 
poser que cela soit sérieux — jusqu’à quel point om 
estime menaçant le péril du prolétarisme dans Fes mri- 
lieux où sont prononcés des mots si orgueilleux. 
Mais on s‘imagine sans peine Fance extermimateur 
passant — comme pour Vinflation — Ja porte de 
beaucoup tandis que chez d’autres il re briserait 
que les pauvres restes épargnés par le précédent 
spectre de L'inflalion (1). : : 


(x) H est bom de rappeler que Faltitude du Centre à 
‘égard du plam Young avait déjà é1é précisé à une 
éunion du groupe parlementaire de ce parti tenue le 
4 septembre 1929 à Coblence. Le Bulletin périodique de 
a presse allemande n° 
ermes = l 
-« Le groupe parlementaire du Centre x» tenu le r4 sep- 


5So en rend compte er ces 


Dossiers de > la (Co DC» > 


| limitent la souveraincté de lF'AHemagne. 


 mande, qui n'avait que faire dans ce litige 


| était une exigence toute naturelle, qui n'aurait dû suseiter 


| Fax joie 
| question de la Sarre. Ée Parlement allemand doit subor- 
des négociations qui doivent s'ouvrir à ce sujet à Paris. 


/ que La Haye a apporté un progrès et il continue à se 
réclamer de! l'entente franco-allemande : 


| » rique étape sur la voie de l'entente franco-allemande, — 

» COMME HORS 
 » EF « opposition nationale », avec laquelle nous ne nous 
k » identifions pas, 


Contre les aventures politiques. Le 


Nous ne comprenons ricn à de pareilles avemtures, 
Nous les regrettons même et mous avons la convielion 
que la grosse majorité de la nation allemande nous 
donne raison. 


Du reste il semble échapper à ceux qui parlent sans 


tembre, à Coblence, une réunion à Ia suite de quelle 
a été publié, au sujet du plan Young et des accords de 
La Haye, le communiqué suivant : : 

« Le groupe du Centre au Reichstag et le comité direc- = 

» teur du Centre ont eu sur Ha situation pohitique une . 

» discussion approfondie, d'où s'est dégagé un accord de 

» vues complet. Ils se félicitent cœue l'Alfenragne doive 

» être prochainement libérée de Foccupatiom étrangère et 
» remercient la population des territoires oceupés de x 
» fidélité allemande dont ïls ont fait preuve dans les 
» temps les plus difficiles. Le groupe ne se voit cependant 
» pas en situalion de prendre définitivement position vis- 
» à-vis du plan Young et de La Haye. La question de 
» savoir si le plan Young est supportable et un juge- 
» ment définitif au sujet des accords de Ea Haye sont 
» essentiellement subordonnés au récultat de la suite des 
» négociations en cours. Ee groupe insiste em particulier 
» sur la nécessité de trouver une voie permeltant de 
» hâter le remembrement de là Sarre allemande et d'éta- 
» blir des sécurités contre la possibilité de toute nouvelle 
» sanction, » 

» Dans un grand article de la Germvania (14 sept., 
matin), une- des personnalilés en vue du parti du Centre, 
M. Franz von Papen, s’est exprimée aw sujet des résnltafs —- 
de La Haye sur un ton assez critique qui a été souligné 
avec satisfaction par la nationaliste Deutsche Tageszeiturg. 

» M. vou Papen estime qu'à aucune des- conférenees 
d'après-guerre le Gouvernement allemand n'avait eu une 
position. aussi forte qu'à La Haye. H eût pu demander, 
dès le début, l'abrogation de toutes les restrictions qui 
Au lieu de cela, 
la délégation allemande se contenta d’une affirmation de 
la solidarité économique des nations eufopéennes, Pen- 
dant que Snowden discufait avec les autres créanciers a 
sujet de la répartition des réparations, la délégation alle- 
, eÙt pu par- 
faitement rentrer chez elle; elle resta sur place et se 
laissa peu à peu gèter sa position. Le plus fort atout de 
l'Allemagne, dans ces négociations, c'était, suivant un- 
mot de M. Voegler, Kx possibilité du retour au plan 
Dawes. Or, ni à Paris ni à Ea Haye, on n'a sw jouer 
de cet atout. On a manifesté un trop grand intérêt à la - 
prompte entrée en vieueur du plan Young, au point 
qu "on à même assumé des elrarges supplémentaires. On 


| n’x pas obtenu d'assurances formelles au sujet de là Sarre 


et om a consenti à une limritaliom des prestations en nature 
qui est de mature à compromeltre les possibilités de faire 
face aux charges du plan Young. L'accord avec Lx Be} 
gique sut les marks à été également très onéreux : il 
aurait dù avoir comme contre-partie l'arrèt des liqæida 
lions de biens allemands en Belgiqué. Tous ces sacrifices. 
financiers devaient êlre aw moins compensés par la réeu- 
pération complète de la souveraineté allémande. Mais ce 
but a-tl été atteint ? On a paré à grand'peine aux dam. 
gers que pouvait comporter l'établissement d'une com- 
mission de contrôle. L'évacuation des territoires occupés 


aucune difficulté : les maquignonnages auxquels elle à 
cependant donné lieu ont güäté pour l'opimion allemande 
de la Kbération enfin obtenue, Cette libération 
n'est d'ailleurs pas complète, tant ame reste en suspens fn 


domner la ratification des accords de Ex Haye aw suecès 
» M. vom Paper conclut cependant en reconnaissant 
« En résumé, écrit-il, l'observateur froid peut dire que 
» La Haye n'a sans doute pas été une grande et lhisto- 


l'avions espéré Muis, eontrairement # 


nous réconnaissOm= ie progrès qui æ été 


À 


| 0. —— 


cesse de la crise Dawes que depuis des mois nous n’en 


sommes qu'à son stade initial, L'augmentation subite 
des faillites et l’état misérable de l’agriculture, broyée 
par les charges fiscales et les impôts, le sombre avenir 
de la classe moyenne industrielle et commerciale, 


» réalisé. Nous nous réjouissons du souffle de fraîcheur 
» que le Labour Party a apporté dans l'atmosphère délé- 
» tère de l'Europe centrale, mais nous savons que la voie 
» d'une Europe paisible et prospère ne peut passer que 
» par l'entente franco-allemande. Franchise, loyauté, 
» « Common sens » des deux côtés, — et nous irons de 
» l'avant. » 

Il importe de noter encore que le cardinal BErTRAM 
exprima- des premiers sa pensée sur l'attitude que les 
catholiques devaient prendre à l'égard de ce plébiscite. 
Il le fit dans une lettre publiée par la Schlesische Volks- 
Zeitung. La Germania n° 480, du 19. 10. 29, la reproduit, 
ét nous en donnons la traduction ci-après : 


« Neu Oderberg, le 13 octobre 1929. 


» Maintes fois les évêques allemands ont publiquement 
averti leurs fidèles de ne pas participer à des mouvements 
qui menacent de ruiner les efforts de stabilisation saine 
ét lente de la paix intérieure et extérieure du peuple 
allemand. Cette position que nous avions prise n'était 
pas dictée par des préventions ou des raisons politiques. 
Mais c'était uniquement le souci de reconstruire ce que 
la guerre mondiale et la révolution avaient détruit et dont 
là lourde responsabilité pèse sur tous ceux qui occupent 
un poste de dirigeant dans la vie publique. Ce même 
souci provoque en nous de sérieuses réflexions contre le 
referendum qu'on se propose de voter. L'accepter, c’est 
éntraver, de manière angoissante, les efforts du Gouver- 
nement du Reich et de l'Etat, c’est rendre très précaire 
l'entente avec les Etats vainqueurs dans la guerre, c'est 
menacer grayement ‘le relèvement de la patrie. Puisque 
cet événement n'a pas seulement un caractère de politique 
de parti, mais un caractère général: et patriotique, nous 
comptons sur leeclergé pour qu'il travaille, hors des fonc- 
tions ecclésiastiques, à mettre en garde ses diocésains 
contre le vote en faveur du plébiscite. 


» ADOLPHE, cardinal BERTRAM, 
» prince-évêque de Breslau. » 


Après la publication de cette lettre, quelques « catho- 
liques éminents » répondirent dans la Deutsche Zeitung : 
“ En tout temps nous reconnaïssons sans restrictions l’au- 
torité de notre évêque en matière de foi et de mœurs, de 
même que dans les questions politiques dans la mesure 
où elles touchent à la foi et aux mœurs. Nous considére- 
xions comme un péché grave de mettre en doute l'auto- 
rilé de notre évêque dès qu'il s'agit de ces questions, de 
mépriser ses averlissements, préceptes ou ordres, ou de 
ne pas y obéir. Mais, à notre regret, nous sommes cbligés 
de récuser cetle autorité en matière purement politique, 
et nous croyons, ce faisant, ne pas nous trouver en 
mauvaise compagnie...» 

À quoi la Germania n° 492, du 22. ro. 29, répondait 

« Le cardinal Bertram n'a certainement pas voulu 
publier un avertissement engageant les fidèles en vertu 
de motifs religieux. Mais il n’y a pas que l'autorité en 
matière de foi et de mœurs à reconnaître : l'autorité 
humaine, en général, n'est pas à dédaigner, En appeler 


à Windthorst montre qu’il s'agit apparemment de catho-., 
liques qui n'invoquent de telles autorités que lorsque cela 


cadre avec leur politique. Nous connaissons la valeur de 
telles autorités. Du reste, le cardinal Bertram a publié 
sa lettre, nous venons de l’apprendre, comme président 
de l’Assemblée générale des évêques allemands à Fulda, 
donc d'accord avec tous les évêques allemands réunis à 
celte conférence. Quelques voix isolées n'affaibliront pas 
l'importance de l'avertissement, pas plus que la Deutsche 
Zeitung, qui, d'une étrange facon, montre toujours sa 


sympathie au catholicisme quand il s’agit d'aller contre » 


l'autorité ecclésiastique. » 

Les évêques bavarois n'étaient pas présents à Fulda, 
mais l'absence d’une ‘adhésion formelle de leur part ne 
permet pas d'en tirer les conclusions qu'une certaine 
presse a voulu en tirer. 


« Documentation Catholique » 
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l’augmentation du chômage avec les souffrances 
siques et morales qu’il entraîne, la misère noire d 
ceux que l'inflation a ruinés et que l'Etat, lui-même 


en détresse financière, déclare ne pouvoir plus secourir}: 


dans la mesure qui s’impose impérieusement, tous ces 
facteurs, avec beaucoup d’autres encore, ne sont-ils! 


-pas un signe plus que suffisant que nous vivons en 


pleine crise économique qui pourrait bien arriver à 
son maximum quand la crise Dawes elle-même battra 
son plein ? s 

Ceux qui soutiennent la thèse de la crise Dawes 
voient probablement tout cela sous l'angle des grandes 
exploitations, Dans une entreprise de grande industrie 
il est possible, en effet, au moment de la crise, ou bien. 
de se procurer des capitaux étrangers, ou bien de 
mettre son capital actions en sûreté pour arriver ainsi | 
à surmonter la crise malgré la diminution de puis- | 
sance financière qui en résulte, Mais il en va tout. 
autrement pour les entreprises indépendantes, pour! 
l'agriculture, pour la classe moyenne. Son existence | 
économique une fois détruite, elle ne peut plus se! 
relever, et même n’a plus de possibilité de rétablisse- | 


ment. Ces classes sociales ne deviendraient. pas seu- | 


lement « prolétaires » de façon passagère, mais le res-. 
teraient pour de bon et contribueraient à augmenter. 


encore la misère sociale, qui déjà gagne de plus en | 
plus. Voilà donc la grande faute des défenseurs du | 


plébiscite lorsqu'ils parlent de la crise Dawes, où ils 


voient une crise de santé pour la société et la nation, 


Je ne peux entrer dans plus de détails quant à la 
position à adopter dans la question des annuités de 
réparation d’après le plan Young, ni quant à une com- 
paraison critique entre le plan Young et le plan 


Dawes. Dès que le résultat d'ensemble sera connu et ! 
qu’on demandera aux élus du peuple allemand de | 
prendre leur reponsabilité par un vote, la question sera | 
débaitue à la tribune du Reischstag. : 


phy-} 


| 


li 


\ 
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Pour des raisons faciles à comprendre et qui ressor- 


tissent à la politique générale, je ne veux pas préju- : 


ger le vote et l'attitude définitive de mon parti. Mais 
pour tout homme qui a tant soit peu approfondi - 


l’ensemble des problèmes difficiles et extrêmement 


compliqués que soulève le plan Young, il-n’y a aucun - 
doute qu'il ne s’agisse ici d’un objectif de combat, 
qu'il faut de toute nécessité soustraire à la décision | 


aveugle qui lui serait donnée par le mécanisme brutal 


du plébiscite. Celui qui soumet de pareilles questions - 


à un pareil tribunal ne peut pas en attendre une solu- 


tion positive. Pour lui la lutte politique est un but en 
soi. [Il fut un temps où les défenseurs actuels du plé- 


biscite s’évertuaient à critiquer sévèrement ces choses. 
qui leur paraissent maintenant le dernier mot de la 
sagesse politique. à 

… Lorsque nous étions réunis à Weimar pour élaborer 
la Constitution, le député national-allemand von Del- 
brück déclarait : « Notre opinion, c’est que la masse 
des électeurs n’est pas une autorité capable d’exercer 
une initiative en matière législative. De telles initia- 
tives, en effet, ne seraient prises qu’en raison d'une 
vive agitation de parti. Qu’une pareille initiative soit 
proposée ou non n’est en fin de comptequ'une ques- 
tion d’agitation ou de bourse. » 

Dans ses explications sur la Constitulion de Wei- 
mar, le député national-allemand von Freytag-Lo- 
ringhoven rejette de façon plus explicite encore le 
plébiscite : « Si déjà les élections générales ne 
donnent que fort rarement un résultat utile au bien 
de l'Etat, l’inaptitude de la masse triomphe bien 
davantage encore dans les plébiscites, -L’agitation 
déchaînée et la fascination du mot d’ordre n'y 
sont pas même endiguées par l'influence juste en 
soi de la personnalité qui dans les élections se fait 
au moins sentir quelquefois. L’unique consolation 
consiste en ceci que, dans un Etat aussi étendu que 


\ 


PAllemagne, le grand et dispendieux apparat du plé- 
riscite ne peut être mis en mouvement que très rare- 
ment ou jamais. » ù 

Ils adorent aujourd’hui ce qu’ils brülaient alors. 
“Ps en appellent aujourd’hui au jugement de la 
“masse, dont ils rejetaient alors la capacité même 
le juger. 

Je suis convaincu que la grande majorité du 
euple allemand, y compris même ceux des milieux 
*xtrêmes en politique comme la droite, a suffisam- 
ment l'esprit de suite en matière politique pour 
‘apercevoir qu'il est chimérique de vouloir jouer 
xvec les sentiments respectables de son patrio- 
tisme. 

En fait, un examen critique du texte du plébiscite 
montre que plusieurs de $es réclamations ne sont 
guère à prendre au sérieux. 

Et d’abord, ce qui apparaît dans le texte, c’est 
la multiplicité des fractions qui ont formé le front 
Hhgenbers 

Sans nul doute les divers groupements, de par 
leurs tendances essentielles et leurs buts, ont des 
bbpinions très divergentes. C’est même cette multi- 
plicité- qui a fait échouer l'élaboration d’un 
programme logique et uniforme. Les réclamations 
des $$ 1 et 2 ont été réalisées depuis longtemps 
par plusieurs Gouvernements allemands dans la 
mesure où cela était possible à une politique tenant 
compte des réalilés ; mais nous convenons qu’il faut 
Îles remplacer ultérieurement par des améliorations 
graduelles et méthodiques, Le $ 3 établit une rela- 
tion entre le mensonge de la responsabilité. de la 
guerre et les charges des réparations. À notre avis, 
celte manière de voir ne peut pas tourner à l’avan- 
tage de l'Allemagne. 

Le $ 4 a causé certaines confusions d'idées dans les 
propres rangs du milieu Hugenberg ; il porte en lui- 
même sa condamnation aux yeux de lout homme 
intelligent. Si les inventeurs de ce $ 4 sont amenés 
à assumer un jour la responsabilité gouvernementale, 
je crains qu'ils ne soient bien vite forcés ou de 
démissionner à bref délai ou de proposer le rema- 
niement de ce paragraphe pour n'avoir pas à subir 
eux-mêmes les travaux forcés qui les menacent. 


L’indispensable programme d’économies. 


Pour qu’un plébiscite sur le plan Young eût un 
sens, il aurait fallu qu’il revétit une autre forme 
et portât sur de tout autres points. Il aurait dû avoir 
pour objectif réel de s'opposer à certains dangers de 
la réglementation Young que nous n’avons ni niés 
ni palliés et de forcer le Gouvernement à s’atteler 
à un programme de réforme économique et finan- 
cière en Allemagne même, afin de tirer toutes les 
conséquences d’une acceplation éventuelle du plan 
Young. 

Car il n’est pas permis qu’en Allemagne on diffère 
d'opinion sur ce que je vais vous dire. 

Supposez que la Chambre approuve le plan Young, 
après avoir examiné sérieusement l’ensemble des élé- 
ments, qu'on ne peut encore embrasser aujourd’hui, 
et après avoir établi une comparaison critique entre 
les solutions ancienne et nouvelle, Dans ce cas, on 
ne peut justifier l'acceptation que si par hypothèse 
tous les groupements politiques sont décidés à tirer 
sans réserve et aux prix des plus grands sacrifices 
outes les conséquences qui découlent pour la poli- 
tique intérieure d’un « oui » qui concerne la poli-{| 
tique extérieure. / 

L'économie politique succombe sous les impôts 
qui accablent le peuple ct entravent la production. 
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Elle ne peut donc supporter en aucune circon- 
stance que les obligations financières — incluses 
dans le plan Young — soient valorisées dans un 
sens improductif et que l’indiscipline économique 
qui s’est introduite dans les organisations publiques 


et jusque dans l'administration de l'Etat continue 


ses dépenses. 
. Si tous les milieux intéressés ne font pas 
cause commune pour réintroduire dans tous les 


domaines où l'inflation a détruit la valeur de l'ar-- 


gent une économie de Spartiates, on verra alors 
dans un délai des plus brefs les conséquences des 
demi-mesures se retourner contre ceux qui n'ont 
pas le courage de prendre les grandes décisions. 


Dans tous les cas, le principe d'économiser ne doit 


pas être appliqué d’une façon unilatérale, mais être 
la base du compromis social et de la protection 


loyale des petits en cet ordre de choses, Rien ne. 


dénoncerait davantage une vue bornée, rien ne 
serait une faute psychologique plus grave, rien ne 
donnerait à la longue aux éléments de gauche une 
occasion meilleure de parler que de vouloir chercher 
la plus grande partie des économies possibles en 
abandonnant les devoirs de la société envers ceux 
qui sont économiquement plus faibles, D’un äutre 
côté pourtant, nous avons confiance dans la modé. 
ration de nos ouvriers, et surtout de nos ouvriers 
chrétiens, assurés qu'ils finiront par comprendre 
celte vérité que la législation sociale n’est pas un 
refuge pour les éléments qui, vivant aux frais de 
la très grande majorité de la classe ouvrière, veulent 
mener une existence exempte de toute peine. 
L'ouvrier réclame d’être soutenu par la sage coo- 
pération des autres groupements nationaux. Mais à 
son tour il doit comprendre l'importance qu'il y 
a à appliquer la législation sociale de telle façon 
qu'elle soit vraiment adaptée à sa fin morale et à 
la puissance économique de l’ensemble de la nation, 
Quoi qu’il en soit des économies possibles et 
nécessaires, la solution du problème dépend beau- 


coup moins de ces causes diverses que des restrictions 
qui s'imposent dans les administrations publiques. On 


paraît l'oublier souvent dans les dispositions finan- 
cières. = 
Un peuple qui se trouve dans une silualion écono- 


mique en détresse doit avoir le courage d’ajourner … 


au moins les dépenses de luxe, dont on peut se 
passer ; elles peuvent être normales pour un peuple 
en pleine prospérité, mais elles dépassent notre 


capacité de production. Ce peuple doit avoir le cou- … 


ruge de mettre sa puissance financière au service 


des nécessités impérieuses au nombre desquelles je 
fais rentrer en premier lieu pour des motifs écono- 


miques et moraux, la crise des logements. Le parti 


du Centre allemand est prêt à appuyer tout pro-. 


gramme financier et économique d'assainissement 


et de restriction. Il considère toute action décisive - 


dans ce sens comme un devoir, indépendamment 
des plans Dawes ou Young. La persistance du sys- 
tème en vigueur jusqu'ici, système de temporisa- 
tion, de laisser-aller, de budgets ininterrompus, de 
vie-au jour le jour, d'endettement continuel et 
progressif des organisations publiques, finira néces- 


ll 


sairement par aboutir à un chaos économique et 


politique. a 

Nous avons l'espoir que tous les partis qui sont 
disposés à approuver le plan Young seront égale- 
ment prêts à fournir des garanties pour l'exécution 
de ce programme d'assainissement ; sans ces garan 
ties vraiment solides, aucun cabinet de réparation ne 


nous puraît viable. 


Æ 


Un appel à la France (). 


Il n’est pas besoin de trailer ici la question de 
savoir quelle décision interviendra au sujet du plan 
Young. Si le résultat d'ensemble permet à l’Alle- 
magne d'accepter, ce serail là, élant donné les 
charges énormes du plan Young, un acte de paix 
d'une grande envergure, et une confirmation nou- 
velle de la politique allemande de paix, d’entente et 
d’abnégation, une confirmation telle qu’on n’en peut 
imeginer de plus impressionnante. Je ne sais pas 
si dans Îes pays étrangers intéressés à la question 
tout le monde se rend suffisamment compte combien 


celte abnégalion allemande est grande et combien 


elle est difficile, A cet égard, il est une idée que 
je ne puis m'empêcher d'exprimer: la politique 
allemande de rapprochement et de paix, qui depuis 
les journées sombres de Versailles a monté lentement 
jusqu’au plan Dawes, au traité de Locarno, à l’en- 
trée de l'Allemagne dans la Société des Nations, et 
plus récemment encore jusqu'aux négociations. sur 
les réparations à Paris et à La Iiaye, a souffert dès 
le début et jusqu'à ce jour du fait que, à l'étranger, 
elle n'a pas-élé reconnue et estimée autant qu'elle 
le mérilait. Cette politique allemande d'entente n’a pas 
du'tout été au profit exclusif des intérêts allemands, 
comme on le prétend si volontiers dans les pays 
élrangers intéressés, elle a été — en tout cas à ses 
débuts et dans ses développements ullérieurs jus- 
qu'à ce jour — au moins autant une concession 
préalable faile par l'Allemagne en faveur d’une 
garantie de paix européenne qu’un succès bien 
modesle, trop modeste, des intérêts nationaux alle- 
mands, Les disposilions pacifiques du côté ädverse 
ont été hésilantes, lentes, troublées par la méfiance, et 
il en est résulté en Allemagne, dans une grande 
partie de l'opinion, une impression défavorable qui 
a fait tort à la popularité dé celte politique de paix 
et d'entente. Les hommes en Allemagne qui, dans la 
vision fointaine des possibilités politiques et dans 
leur dévouement profond à l'idéal de la paix euro- 
péenne assurée, sont entrés dans la voie de cette 
politique de rapprochement, ont dès le début dure- 
ment souffert de la pauvreté des résullats que leurs 
efforts ont pu obtenir pendant des années. Si du 
côté adverse on avait de bonne heure et largement 
tiré les conséquences de ces dispositions conciliantes 
de l’Allemagne, si, par exemple, aussitôt après 
Locarno ct l'entrée de l'Allemagne à Genève, on 
s'était décidé à éliminer fout ce qui restait encore 
de Versailles, principalement en ce qui concerne la 
politique d'occupation, si l’on avait répondu au 
désarmement forcé de l'Allemagne par une poli- 
tique de désarmement plus loyale et plus active, 
les dispositions de J’Allemagne à l’égard de la poli- 
tique d’enlente pratiquée jusqu'ici se seraient con- 
sidérablement modifiées, même dans les milieux qui 
se montraient au début scepliques où même direc- 
tement adversaires de cette politique. Le front 
formé par les amis du rapprochement international, 
par les partisans convaincus de la paix, même sur 
le terrain rude et hérissé de sacrifices de la poli- 
tique des réparations, serait aujourd’hui plus uni 


.et plus solide. On aurait épargné à la masse du 


peuple allemand bien des années sombres et pleines 
d’inquiétudes. La misère économique et sociale 
n'aurait pas pris les proportions que nous déploroïs 
tous aujourd’hui. Le sentiment de solidarité, dans 


() Toute la partie du discours contenue sous ce titre 
a élé traduile par le Bulletin quotidien de presse étran- 
gère (19. 10. 29, n° 4283). 
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reproche personnel aux hommes d’État responsables#l 
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cé £ ® > 
les destinées européennes, les bonnes dispositions À 
la coopération sincère en Europe compteraient au 
jourd'hui un grand nombre de partisans actifs eh 
convaincus, parmi ceux mêmes qui sont encore 
d'opinion opposée. Je ne songe pas à faire ur 
des pays étrangers. Je constate simplement des omis-#f 
sions de fait, sans soulever la question des respon® 
sables. Je ne sais pas non plus si les hommes d’Et 
de Ja partie adverse, à supposer qu'ils eussent voulu; 
à l’époque, mettre à exécution de grandes décision 
comme celles-là, auraient été assurés dès lors de l’a 
sentiment de la majorité dans leur pays. 

Mais on peut aujourd’hui sans injustice poser 
la partie adverse cette question : N’aurions-nous pas 
tous, l'Allemagne aussi bien que les autres peuples Al 
des sentiments tout différents, une attitude plus posi” 
tive et plus convaincue à l'égard des résultats qu'ont 
donnés les délibérations sur les réparations, si les 
répercussions psychologiques et politiques de la poli 
tique de paix et de rapprochement qui les a engagées 
s'étaient produites plus tôt et d’une manière plus 


n'est pas trop tard encore — sera pris en considé® 
ralion autant qu'il le mérite. Ë 
La liquidation de la guerre est en route, mai 
elle n’est pas encore à son terme. Il reste encorél 
d'importants vestiges à liquider, et en vérité 1 
forme de celle liquidation et l'esprit dans lequel 
y procède n’ont jamais été moins indifférents qu’en! |! 
ce moment. En exprimant ces idées, je pense sur#/ 
tout à la Sarre, pays allemand dont le sort sf” 
débat ces jours-ci dans des délibérations entre délé[? 
gations responsables. Il ne peut faire aucun douté»|" 
que l'Allemagne est prête à sé montrer conciliantes 
dans toute la mesure compatible avec le retour poli 
tique inconditionnel à l'Allemagne et avec l'idée def, 
la solidarité économique entre la Sarre et l’Alle- 
magne tout entière, Nous ne nions point les lien 
économiques qui résultent du voisinage géogra- 
phique de la Sarre et de la France. Nous sommes! 
prêts à tenir compte de cette nécessité dans le cadre} 
de nos intérêts nationaux el de notre dignité nati 
role. Mais alors nous avons aussi le droit de compter 


1 


que, du cûté adverse, on se résoudra — d’une déc 
sion spontanée et non pas seulement sous la pre é 
sion de la résistance allemande — à ne nous pose 


aucune condition incompatible avec ces principes. 
Le contenu positif des accords au sujet de la Sarre}, 
ne sera pas seul à exercer une influence essentielle sur 
le cours ultérieur des événements politiques : la 
célérité avec laquelle on réglera celte question me} 
paraît aussi d’uné importance décisive. Rien ne 
serait plus néfaste qu'une situation où l'opinion 
publique allemande en arriverait, avec la plus petite 
apparence de raison, à celte idée que la France} 
se laisse guider par la pensée de traîner en longueur |; 
la liquidation définitive de l'affaire de la Sarre, qui 
a été dès le début une entreprise politiquement eb}, 
psychologiquement manquée. Un geste prompt el} 
décidé donnerait à l’idée d’une collaboration posi+ 
tive et très large entre la France et l'Allemagne 
une impulsion dont nul ne peut sous-estimer af 
force et l'influence durable. : 


Il faut que la lutte soit chevaleresque. 


Les semaines et les mois qui vont venir auront mir 
caractère de lutte. Que de notre part au moins lb 
lutte soit chevaleresque. Avec un rythme toujour-fr 
plus accéléré, lés modalités de la vie et de la luttof 
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pue em Allemagne glissent vers les bas-fonds 
infenace de se perdre le respect dû à la fois à 
M anité et aux opinions personnelles de l’adver- 
_L'antique aädage de TFacite disant que les 
bains ne somk jamais mieux eombattus que par 
Lermains prend de nos jours um regain d’ac- 
6. Mais dans nos rangs pareille méthode de 
lat m'est pas employée ; nous nous devons à 
ll mêmes et à la cause que nous défendons de 
- d’une façon chevileresque et disciplinée, Car 
ne lutions pas pour un objectif immédiat. Nous 
M: confiance que le temps viendra où ceux qui 
urd’huï, dans une lutte exaspérée, tournent, en 
que intérieure, leurs armes les uns contre les 
s, réfléchiront à ce qui les umit, afin que sans 
tarder ils lèvent le masque qui les eache et 
maissent que les hommes d'um autre camp soml 
proches d'eux que ne le laisse croire la dognra- 
rétréeie du parti. 
(Mrs ne pourrons pas empêcher que dans l’ardeur 
zombat actuel plusieurs jugent d’une façon 
ée la rectitude de notre volonté et de notre 
m politique. Il suffit et ik doit nous suffire qu'un 
ir prochain plus calme nous rende la justice 
le présent nous refuse. Confiants done dans la 
sse de notre eause, nous suivrons notre voie, 
de reconstruction intérieure, avec tranquilité, 
patience et conformément au programme que 
fs; nous sommes tracé. Nous suivrons notre voje 
: conduire la nation allemande vers le relève- 
1t économique, spirituel et moral, la poussant 
Mn degré de puissance tel que sans lui, ni dans 
onseil des Nations ni dans la solution pacifique 
problème européen et mondial, l’Allemagne ne 
crait être traïtée comme légale des autres na- 
s. Mais la réforme méthodique à l’intérieur doit 
Miarer la voie à ce relèvement. Un régime d'’ex- 
Mae compression dans toutes les organisations 
Miiques pour dégrever l’agriculture, les classes 
renne et ouvrière, une séparation bien nette entre 
responsabilité du Reich, des Pays et des Com- 
fnes, sont le premier élément d’une saine poli- 
e de compression. Il faut encore poursuivre 
éeution d’un programme financier grâce auquel 
Reich, les Pays et les Communes arrivent à se 
ire, assurer la protection de l’agriculture, inten- 
fr et encourager les initiatives privées, prendre 
mesures en faveur de la classe moyenne parti- 
èrement éprouvée, garantir la capacité commer- 
e des ouvriers, concentrer les capitaux des par- 
hliers, et de l'Etat poux la éonstruction des habi- 


brotéger les propriétaires tombés souvent dans la 
}s grande misère, élaborer un programme d’en- 
hragement aux œuvres vrarnrent productives, aïder 
employés et les ouvriers qui à cause de l’âge et 
la rationalisation me peuvent plus travailler. En 
Mt cela, pas de mesures particulières désordonnées, 
his un programme rigoureux et réfléchi dans tous 
domaines et dont l'exécution soït vigoureusement 
jassée, malgré même les attaques parlementaires 
lxant soit d’un côté, soit de l'autre. Voïlà les fac- 
hs qui seront les conditions du succès. 

out cela doit être fait avec réflexion et volonté 
las le cadre du grand but à atteindre dans l'avenir. 
r ces réformes sera créée une Allemagne forte, 
horieuse, joyeuse à la besogne, homogène au point 
| vue social, consciente au point de, vue national, 
r le pied de l'égalité au point dé vue interna- 
mal ; une Allemagne qui, après avoir surmonté 
|: souffrances de la guerre et de l'après-guerre, 
viendra une vraie patrie pour ses fils et ses filles, 
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une: Allemagne qui, em plus de la satisfaction et de 
la certitude en sa destinée nationale, pourra se con 


‘Sacrer avec succès à sa grande tâche et à l'idéal de 


l’union internationale des Etats. 


Démocralie el critique de la démocratie en Autriche 
Discours de M5 Ignace Seipel, 


ex-chancelier fédéral autrichien W). 


De la Reichspost, 18 juillet r929 : 


Le mardi soir [16 juillet 19291, sur l'invitation 
de l’Association académique catholique de l’Univer- 
silé de Tubingue, le D' Seirez, ex-chancelier de la 
Fédération, a prononcé au musée, dans la salle 
Schiller, un discours sur « La démocratie et la eri- 
lique de la démocratie ». Dans l'assistance on 
remarquait, entre autres, le D' Bolz, président d'Etat 
de Stuttgart, le D" Sproll, évêque de Rottenburg, le 
conseiller d'Etat von Ruemelin, chancelier de l’Uni- 


. versité, presque tous les professeurs et éfudiants de 


l'Université et beaucoup d'autres personnalités. La 
salle était comble et pouvait à peine contenir les 
auditeurs. Après le discours, accueilli par de vifs 
applaudissements, les étudiants donnèrent ee même 
soir un festival dans la salle Uhland. Au discours du 
D? Seipel nous empruntons ce qui suit : : 


IL est bon que les jeunesses académiques 
portent leur attention sur les problèmes politiques (2. 


C'est un fait bien digne de fixer: notre attention 
et d’exciter notre joie que de voir l'Association aca- 
démique s'intéresser de plus en plus aux questions 
dont l'étude fut jadis le privilège à peu près exclusif 
des associalions politiques. En ce qui me concerne, 
c'est la troisième fois aujourd’hui qu’en l'espace de 
quelques mois j'ai l’occasion de prendre la parole, 
dans une Université allemande, sur les questions de 
république et de démocratie, questions auxquelles 
je m'intéresse à la fois comme militant de la poli- 
tique et comme professeur des sciences sociales ; je 


ne sais même en quelle qualité je m'y intéresse - 


davantage. Je dis que c’est une joie pour nous de 
voir les membres des associations académiques, 
comme tels, ei nom pas seulement à titre d’électeurs 


ow de membres d'un parti quelconque, s'occuper de . 


ces questions, C'est surtout une joie pour un 
homme venu, comme mox, de la science et entré de 


plain-pied, sans transition aucune, dans la politique. : 


Mais je ne resterai pas isolé ; je ne serai pas incom- 
pris de mes semblables ; j'aurai même des imila- 


icurs, puisque les associations académiques d’aujour- - 

d’hui, puisque les jeunes consacrent leur aftemtion 
à des sujets qui sont et demeurent politiques, si 
académiquement qu’on puisse les traiter. Qu'il soit 
possible d'approfondir ces questions à la façon aca- 
démique : sine ira et studio, c'est-à-dire sans pas- 


sion, est une autre cause de joie. Il est en effet 
malheureux qu’en entrant dans l’arème des partis la 
plupart des hommes politiques, qui sont parfois 
aussi des hommes de science, et. les journalistes, ces 


compagnons de route et ces fourriers indispensables 


des hommes politiques, aient presque désappris la 


manière d'échanger paisiblement leurs vues pour ou 


(x) De ce discours un résumé a été communiqué par 
l'Uta Press Service de Vienne le 20. 8. 29. La Croix Fa 
reproduit dans son numéro des 20-25. 10. 29: Ù 

(>) Les sous-litres sont de la D. C. 
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contre la démocratie et autres thèmes similaires jen 
quelques instants les voilà qui s'aigrissent, ns 
s'emportent. Mais, en ce jour au moins, vous pouvez 
être assurés que je parlerai d'une manière pure- 
ment académique. Jamais, en effet, nobles Dames et 
Messieurs, je n’aurai le bonheur de vous compter 
au nombre de mes électeurs; si pourtant, par 
extraordinaire, un de vous émigrait en Autriche ou 
qu’une de ces demoiselles y vint chercher un mat, 
que ce soit, je vous en prie, dans la première et la 
plus intérieure des circonscriptions électorales de 
Vienne, afin que j'en puisse profiter. Mais — pour 
en revenir aux choses sérieuses — c'est un grand 
bonheur pour la nation que les jeunesses acadé- 
miques méditent aussi à leur tour sur les questions 
qui relèvent de la politique. 

Une fraction aussi importante de la nation, du 
point de vue qualitatif, que les Associations acadé- 
miques ne doit pas rester. à l'écart ; elle ne doit pas 
abandonner la politique aux songe-creux, aux agita- 
teurs qui ne sont en tout et pour tout que des agi- 
fateurs, aux secrélaires de partis, qui ne sont, eux 
aussi, rien que des secrétaires, ayant le programme 
doctrinal de leur parti devant le nez et ne voyant 
pas plus loin que leur nez. 


À leur étude fous trouveront au moins un plaisir esthétique 
s'ils n'y doivent recueillir le goût de l'action publique. 


En parlant ainsi, j'ai rendu hommage, plus tôt 
que je ne le pensais, à la démocratie. Du moment 
que lous — et cé que je viens de dire des jeunesses 
académiques, je veux bien le dire de tous ; mais les 
autres ne se font pas faute de se l'appliquer, — du 
moment que tous doivent rechercher comment la 
nation organisera pour le mieux ses affaires, com- 
ment l'Etat sera gouverné et régi pour le mieux, 
nous serions déjà tenus à parler pour parler, à nous 
livrer aux théories pour l’unique amour de la théo- 
rie, pour le plaisir esthétique de jongler avec les 
arguments, alors même que cet examen des pro- 
blèmes qui se posent entre le peuple et l'Etat n’au- 
rait pas pour effet de pousser à une participation 
active de tous à ce qui est la chose, le bien et le 
devoir de tous. 


Ce qu’est la « res publica », l'Etat. 


« La chose de tous » et, si nous le traduisons en 
bon latin, res publica, De fait, pour les hommes 
vivant en société, il existe une somme de choses 
qui ne concernent pas seulement les individus, les 
familles, les différentes professions considérés isolé- 
ment, mais qui, par-dessus tout ce qui est, en un 
sens quelconque, une matière privée, sont communes 
à tous. Les Romains, en nommant res publica ce 
que, d'un mot plus jeune, apparenté comme sens, 
mais également dérivé du latin, nous appelons 
« l'Etat », en avaient bien saisi l'essence, Ils ne s'’ar- 
rêtèrent pas, en effet, au mode dont la « chosë de 
tous » pouvait être administrée 5 ils ne s’attachèrent 
‘pas à l'ampleur variable, croissant avec le temps, de 


la société, comme faisaient les Grecs — et le mot 
de « politique », tiré non de.l'Etat, mais de la 
ville, est là pour nous le rappeler, — mais ils ont 


buriné:un nom valable pour tous les lemps, parce 
qu'il est adéquat à son véritable objet. 


Ses différentes formes. 


La « chose de tous », il est vrai, la somme de 
toutes les affaires publiques peut être envisagée en 
différentes circonstances. x 

Elle peut se trouver entre les mains du membre 


« Documentation Catholique » 


le plus ancien de la famille, du chef de clan, con ! 
un attribut de la puissance paternelle ; nous a 


munauté s'élargit, quand ce ne serait que par ll 
croissement propre de la famille, sans adjonci} 
d'éléments allogènes, plus le chef du Gouvernen 
et ses administrés deviennent mutuellement ét 
gers ; de part et d’autre se perd cette piété, base 
patriarcat, £ : 

Les intérêts publics peuvent être également 
fiés à des mandataires du peuple, soit qu'il s'asl! 
de monarques — c'est la monarchie — ou | 
élus, ow. bien désignés une fois pour toutes pal 
les membres d’une même famille, d’une dynas 
soit qu'il s'agisse au contraire d’une classe prix 
giée au point de vue politique — c’est l’aristoc 
— soit enfin qu'il s'agisse d'une large représent 
populaire, d’un Parlement — c'est la démoc 
représentative. Il est encore possible et, dans 4? 
taines circonstances, il est peut-être nécessaire qui 
dirigeant — homme isolé, assemblée plus où mt 
limitée ou classe sociale tout entière — surgisse 
prenne en mains la res publica, la chose de t 
sans en avoir reçu le mandat: c'est la dictatil 
Elle repose non pas sur l'autorité de la charge, n 
sur une autorité basée sur la foi en la nécessi 
vocation ou les qualités d’un homme ou d'une A 
lectivité. } 

La démocratie. 


Les deux conditions pour qu'une constitution pol 


Du point de vue moral nous n'avons aucune rai 
de porter un jugement sur la valeur respective 
différentes constitutions politiques. Chacune en 
peut être bonne, maïs à deux conditions : la 
mière est qu’elle possède réellement et durableme 
puissance politique, autrement dit l'autorité, et qu! 
n'en ait pas seulement les vains dehors; la secon 
qu’elle ne viole pas ce principe que la chose de fl 
appartient à tous et doit êlre administrée poux 
bien de tous. 


La démocratie et cetfe dernière condition. 


Il faut donc que la chose de tous ne soil pas -enle 
à la communauté pour devenir la propriété d’un & 
ou de quelques-uns; contrairement au droit nature 
par suite à toute équité, la res publica ne doit pas & 
transformée en une res privala.. C'est là l’essent 
tout le reste est de l'accessoire. 

Or il n’est pas douteux que le danger de tom 
dans cette faute contre nature est d'autant plus gré 
que le nombre de ceux auxquels est confiée la ch 
se trouve plus petit. Ce seul fait plaide déjà en faws 
de la démocratie proprement dite, c'est-à-dire du gs 
vernement du peuple par lui-même. 


L'évolution naturelle plaide également 
en faveur du gouvernememt du peuple par lui-mêms 


En sa faveur plaide également l’évolulion nature 
Les peuples grandissent; ce ne sont pas de perpétu 
enfants ayant besoin de tuteurs; un jour ou l'aus 
ils deviennent majeurs et sont capables de s'occun 
eux-mêmes de leurs affaires, Car il serait tout à ! 
étrange que ce fût justement et seulement en pa 
tique qu'il ne dût y avoir de malurité. Il est mauv 
d'abandonner à (eux-mêmes des enfants inexpe 
mentés et de les laisser ainsi gaspiller leur bien 
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k: leur santé, aussi bien physique que morale. 
qui jugera de la majorité des peuples? Quel 
icin, quel éducateur leur donnera un certificat de 
rité? Les folies et les horreurs qui accom- 
|>nt d'ordinaire les révolutions viennent presque 
jument de ce que l'instant psychologique de la 
Lilion n’a pas été généralement perçu ou, tout au 
“8, ne l’a pas été d’une manière uniforme, que les 
Mornements et les gouvernés ont des opinions 
gentes et défendent leur point de vue avec opi- 
elé, d’où la violence. Les troubles des époques 
révolulionnaires sont naturellement une preuve 
insuffisante maturité des peuples, mais ils sont 
un moyen de les müûrir, peut-être même un 
Mon inévitable, précisément parce qu'ils les con- 
ment à s'inquiéter de « la chose de tous ». Du 
, les monarchies elles-mêmes ne reposent-elles pas 
‘s sur des révolutions? Pour en rester sur un 
in qui nous touche de près, les Carlovingiens 
t-ils pas détrôné les Mérovingiens ? Ceux-ci, avec 
mps, avaient bien pu devenir des incapables, mais 
‘en est pas moins certain que le bon droit, la 
titimité » étaient avec eux, En Neustrie, les Capé- 
5, en Austrasie, les princes allemands n’ont-ils 
détrôné les Carlovingiens ? La ruine du Saint 
ire romain germanique ne fut-elle pas l’œuvre 
1e révolution? Au berceau de la plus puissante 
iarchie actuelle, l'Italie -— c’est à peine si j’ex- 
e l'Angleterre, — ne trouve-t-on pas deux fois 
révolution ? Du reste, la mention de ces deux 
harchies nous rappelle combien les noms et les 
Ises, les formes et les contenus peuvent être dif- 
ints et qu'il peut très bien y avoir des répu- 
ques et des dictatures qui, au nom près, sont 
véritables monarchies. 


Critiques 
’encontre de la démocratie autrichienne. 


ongeons à ces divers détails, afin de pouvoir 
15 occuper de l’ensemble de ces questions .avec 
esprit libre de tout préjugé. Songeons-y, afin 
ne point céder à la tentation de demeurer à 
art, anxieux, médisants, ulcérés, et de mériter 
si, à coup sûr, de perdre nos droits de critique 
‘égard des affaires publiques. Car celui qui colla- 
re de toutes ses forces à les améliorer est le seul 
pouvoir, sans être ridicule, formuler des cri- 
rues. Mais la démocratie contemporaine en 
pelle elle-même à la critique, ou du moins la 
mocratie de nos pays, où elle se donnel pour 
e conquête de l’après-guerre..Il y a des gens 
ü. se disent démocrates et qui seraient tout heu- 
ax de coller au mur, comme traître, quiconque 
refuserait à confesser que la démocratie, en sa 
rme actuelle, est la meilleure de toutes les con- 
tulions politiques, en quoi d’ailleurs ils con- 
ndent la plupart du temps la démocratie avec le 
rlermentarisme, En tout cas, la critique est là; 
la rencontre dans les milieux les plus étendus. 
le ne peut donc être l'invention de quelques 
auvaises langues. La présence et l’ampleur de 
te critique démontrent que nos contemporains 
; voient pas dans la démocratie, telle qu’elle 
iste aujourd’hui, la meilleure garantie de la vie 
ivée, économique, culturelle et publique; elles 
montrent aussi que la cause de tout ce qui laisse 
désirer doit être imputée non pas seulement aux 
nditions peu favorables de notré époque, non 
us qu’à des individus isolés — qu’il serait du 
ste aisé de remplacer — mais au système 
litique prédominant. 

Etudions de plus près ces critiques. 


ES 
seal 


siers de la 
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Un prernier groupe de mécontents font venir 
tous nos maux du droit st du mode électoral; par 
ailleurs ils ne font aucune objection particulière à 
la démocratie parlementaire considérée en soi. Un 
second groupe va plus loin: il attend le salut de 
la représentation professionnelle, aux lieu et place 
de l'actuelle, et d’un Parlement issu d'élections 
générales. Un troisième s’en prend à la tyrannie 
des partis, au dedans comme au dehors du Par- 
lement. Pour ma part, je n’attribue pas une impor- 
tance bien grande à la réforme du droit et du 
mode électoral; d’un Parlement professionnel je 
n’attends guère non plus d'amélioration essentielle, 
en, tout cas pas de lui seul, en tant qu’unique 
réforme; mais je vois la source de nos maux dans 
l’action dominatrice de tel ou tel parti, action qui 
est entrée en jeu dès le temps de la monarchie 
constitutionnelle et qui, depuis la disparition du 
correctif monarchique, a pris dans notre vie poli- 
tique une prépondérance qui, ne rencontre plus 
d’obstacle. À mon sens, celui-là sauvera la démo- 
cratie qui la débarrassgra de la domination des 
partis ; c’est le seul moyen de la restaurer. 


La réforme du droit électoral 
apporterait-elle un remède à la situation actuelle ? 


Le droit et le mode électoral sont constamment 
en “voie de transformation; ils peuvent d’ailleurs 
être avantageusement modifiés. Un élargissement 
du droit électoral n’est plus possible là où, comme 
chez nous, le suffrage universel pour les deux sexes 
est déjà relativement ancien. L'âge du vote peut 
être éventuellement reculé où avancé ; on peut con- 
cevoir également que des modifications concernant 
le droit électoral passif, c’est-à-dire l'éligibilité, 
aient des chances de succès. Chez nous, le passage 
au suffrage universel ne s’est pas produit d’un 
coup; au temps de la monarchie, le droit actif 
de suffrage fut peu à peu étendu, d’abord par 
l’abaissement progressif du sens électoral, autre- 
ment dit du chiffre minimum d'impôts auquel 
était alors attaché le droit électoral, puis par la 
création de la cinquième curie, dans laquelle le 
droit de voter appartenait à tous sans égard pour 
les impôts acquittés; la transition fut donc  pro- 
gressive, elle fut organiquement préparée. La 
République a enfin donné le suffrage universel, égal 
pour tous, même aux femmes, On ne peut cer- 
tainement prétendre que le Parlement issu du suf- 
frage universel soit plus mauvais qu’un quelconque 
des anciens Parlements de curie, ou qu’il ait souffert 
de la concession du droit de vote aux femmes; par 
contre, au moins jusqu'ici, il n’y a rien gagné de 
spécial. Mais à vrai dire, pour en juger, le temps 
écoulé se trouve encore bien court. En tout cas, on 
doit se méfier des comparaisons. Le Parlement de 
la monarchie constitutionnelle ne peut guère être 
comparé avec celui de la République parlementaire, 
étant donné qu’ils ont chacun des devoirs et des 
pouvoirs entièrement différents. De même je ne 
crois pas qu'on abandonne le suffrage “universel en 
faveur des chefs de famille, ou — je n’oublie pas 
que je parle devant une association académique — 
en faveur des intellectuels, Je ne le crois même 
pas désirable, supposé bien entendu qu’on veuille 
s’en tenir à la démocratie parlementaire. Ce qu’un 
Parlement gagnerait à une prépondérance des intel- 
lectuels en fait, par exemple, de compélences plus 
grandes et de manifestations oratoires plus parfaites, 
il le perdrait certainement en confiance générale, 
sans compter que le degré d'intelligence et même du 
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seul savoir — je parle maintenant comme profes- 
seur — 
académiques subies. 

Il en est autrement des innombrables questions se 
référant aux élections, à la division et à l'étendue 
des circonscriplions électorales, au scrulin uni ou 
plusnaminal, aux ballotiages, à la répartition des 
voix restantes, elc… Ici, il y a un vaste champ 
ouvert aux expériences, à la recherche dé nouvelles 
subtilités, à l'invention de nouveaux expédients des- 
tinés à donner aux électeurs la joie de voter et aux 
candidats l'espoir d’être élus. Entre les questions 
du droit électoral et celles du mode électoral — en 


une place qu’il appartient à la loi positive de déter- | 


miner — se irouve la question de beaucoup la plus 
importante et la plus intéressante : celle du scrutin 
purement majoritaire ou du scrulin proportionnel 
avec {eut ce qui s’y rapporle de près ou de loin. 


À yrai dire, je crois que celte queslion ne sera 
jemais résolue d'une manière salisfaisante. La jus-. 


lice dans l'évaluation des suffrages exprimés est une 
belle chose ; mais les éleclions ont un aulre but que 
de dresser de statistiques ; elles doivent former un 
Pérlement capable d'agir, de se-faire l'instrument 
des volontés nationales, Or, ce résultal ne peut s’ob- 


lenir umiquement avec de fines ét minutieuses 
pesées. Aussi n'accordons-nous pas trop d’impor- 


lance à ces questions cl nous ne perdrons pas notre 
femps avec elles. 


Parlement professionnel ? 


L'idée d’un Parlement professionne] est d’une im- 


EH que faut-il penser d'un 


porlañce beaucoup plus considérable. Mais je crains | 
qu'elle me soit l'occasion de bien des malentendus, | 


L'idée n'a rien à voir avec la résurrection d’un 


Etat basé sur les corporations ; ses défenseurs ne | 
- peuvent donc en appeler à des iradilions bien éta- 


blies. Les Etats du temps préconstitulionnel n'’élaient 
pas des Ætats professionnels ; ils étaient formés de 
propriélaires fonciers, Le clergé n’y figurait pas 
mon plus én {ant que corporation ecclésiastique ; 
u'avaicni siège et voix dans les Etats que les eleres 
ayant quelilé de propriélaires fonciers ; de même, 
les villes parlicipaient: aux séances des Etats non 
point comme représentants des marchands ou des 
arllsans, mais comme propriélaires du sol. I n'en 
élait pas autrercent en bien des lieux, par exemple 
dans de Tyrol, pour des paysans. Les paysans qui 
ne dépendaient d'aucun seigneur 4errien, qui donc 
vivaient libres sur leur propre terre, élaien£ eux- 
mêmes de pelits propriélaires fonciers. Entre les 


_ anciens Elals et a représenialion professionnelle 


qu'on réclame aujourd'hui, fl n'y a donc qu’use 
{rompeuse simililude de moms (x). D'autre part, 
ce sont justement les anciens partis kbéraux, d'um 


tempérament essentiellement individualiste, qui, de | 


nos jours, sont les plus ardents à prôner am Pa 
ment professionnel ; rien que ce fait donne déjà 


malière : à réflexion. Pratiquement parlant, il n’y. 
aurait guère d'amélioration à prévoir si, au dieu des | 


programmes des parlis — qui nous exposent tou- 
jours copieusement Îles moyens de servir le bien 
public, — c'étaient les allaches à telle ou ielle pro- 
fession qui décidaient de l'entrée dans l'assemblée 
législative. Car, de deux <hoses l’une : 
lutte électorale reprendraït à l’intérieur des profes- 


sions sur la base des programmes de partis, ou bien ; 


(2) Sluende, es étais ;: Slaendische Yertrelung, repré 
intalion professionnelle. (Note de la D. C:) 


Le 


né se mesure aucunement aux épreuves 


ou bien Ma : 


ÉnVOYÉS F 
: dans le corps législatif Îe rt _— d 


les ne à se transformeraient elles-mêmes 
partis —- ce qui serait encore pire, car, d'un 
le bloc nétional serait absolmment ct irrémédi 
ment brisé ct, de l'autre, on assurerait Ha prép 
runce d'un principe maïérialiste, celui du bi 
économique. 

Par contre, la séparalion des compétences 60 
miques d'avec les compétences politiques et le 1» 
fert des premières à des conseils économiques ei 
tout autre inslilulion de ce genre pourraït êlre ak 
lageuse. On ne chasse pourtant pas le aiable 
Belzébuth : au lieu d'u seul el unique Parler 
on en aurait plusieurs, 

Il cest plus lenlant d'accorder une autonomie 
large que possible aux corperations qui existeni 4 
et qui représenient les intérêts économiques. 3 
singer le parlementarisme, comme on le faïl en 
des cndroilts, ne se concilie guère avec la æriliq pre 
la démocratie parlementaire. Du resle, le sy 
en cause est fort dispendieux : les organisations € 
nomiques @bligatoires el prédominantes afigent 
leurs membres des eontributions qui sont à peine à 
rieures à celles de l'Etat, des provinces et des ei 
munes, De plus, elles exigent une nombreuse bure 
cralie. Enfin <t par-dessus fout, avec leurs à 
brables séances, elles tt 
membres au {ravail productif, Rechercher par conf! 
quent ce qui dans ces deux directions — rendre! 
seciété économique in@épendante et limiter des char h 
— pourraif Êlre atteint serait un des devoirs Jes 
pressants :des Gpusermenents et des Parlemen 
réformer. 


_ La source de tous nos maux: 
La tyrannie des partis. “# 


Comment réformer les Parlements ? Q@n ny 
viendra, ni plus ni moins, que par le rétablissemes 
de la véritable démocratie. Un profond méconte 
tement règne en beaucoup de pays à l'égard &u ps 
menlarisme, Bien que les mécontents eux-mèmes & 
s'en rendent pas exackement compte, il a sa wénila 
source dans le sentiment général que le droit colleci 
de tous à juger de l'intérêt public n ‘arnive pis à 
faire réellement xaloir. C'est avec ce sentiment : 
les uns cherchent un remède dans une modificz 
du, droït électoral, ds anires des Parkeme 
professionnel. F 


L'éterdue du mal : 


| Ce s'est pas Je Parlement qui gouverne, ce sont les parti 


Mais le mal me)pourra être extirpé qu'à la cond 


À on de le bien /connaïne. Or, il consiste unique 
- ment en ceci Que ce n’est fee pates vin 


exerce par ses élus la souveraine 

l'Etat. mme. due ER 
tion, comme chez nous en Autriche, la sou 
absolue du Parlement semble fermement able : 
n'est pas le Parlement qui gouverne, ce sont les partis 
Je ne comprends sous ce nom ni les groupes onga 
nisés d’élecieurs, qui se trouvent aux prises dans le 
lulies éleclorales, ni les groupes parlementaires; 
uas el les autres évidemment sont nécessaires, el dau 
toule démoeratie ils ne cesseront point d'exister. © 
que je vise, ce sont des coeiaties politiques spé 
ciales qui, au-dessus et en dehors du Parlement, exer 

cent à l'intérieur de celui-ci un pouyoir dont où cm "e 
slitutions écrites ne soufflent mot. 1] peul arriver € 

il arrive que ces sortes de partis aient à leur tête de 
hommes qui ne furent nullement élus ou qui, s à 
l'ont jamais été, ne furent pas : | 


ous, en Autriche, c'est ce que nous appelons le 
Bund, »), mais qui ont figuré dans quelque conseil 
rovincial ou communal; par contre, en tant que 
nefs de parti ou membres du comité dirigeant du 
arli, ils exercent, aussi bien dans l'avènement el 
t chute d’un ministère que dans les actes législatifs 
roprement dits, une influence exactement égale, 
M non supérieure à celle qu'ils exerceraient s'ils avaient 
té élus au Parlement. Oui, il peut arriver, il est déjà 
ème arrivé, que certains de ces personnages, épaves 
es élections, par conséquent formellement rejetés 
ar le peuple, s’interposent de façon illégitime entre 
>» peuple et son Gouvernement. 

Cette puissance des partis devient chaque jour de 
‘lus en plus grande. Elle lente — avec ou sans suc- 
ès, le résultat dépend uniquement de la force ou de 
la faiblesse des individus — de mettre sous la juri- 
liction des partis ceux qui pourtant, aux termes de 
a Coustitution, n’ont de compte à rendre qu’au 
’arlement, et ceci pour n'importe quel acte du pou- 
roir gouvernemental ; par le moyen des chefs de 
arti, des comités de coalition et autres groupe- 
ments similaires elle s'efforce de constituer des Gou- 
rernements de coulisses, Gouvernements dont le but 
st de s’arroger une autorité supérieure à celle du 
Conseil des ministres. Il y a des fonctionnaires res- 
>onsables qui, dans les questions non seulement légis- 
alives, mais aussi administratives, déclarent aux 
fonctionnaires établis en vertu de la Constitution et 
chargés d'appliquer leurs propres instructions, qu'ils 
doivent tout d’abord interroger « leurs gens », c’est- 
à-dire le comité de leur parti; quelquefois même ils 
s'imposent des consignes spéciales, afin de mieux 
réussir auprès de « leurs gens ». Cette intrusion des 
comités de parti dans les détails administratifs et dans 
l'application des lois entraîne une lourdeur et une 
rigidité anormale de la machine gouvernementale; des 
divergences de vues purement techniques se transfor- 
ment en querelles de parti et l'approbation justifiée 
d’une mesure gouvernementale urgente est  faci- 
lement qualifiée de trahison envers tel ou tel parti. 
Mais le plus dangereux, avec le système de la domi- 
nation des parlis, c’est quand aw fond le soi-disant 
parti n'en esl pas un, quand il est simplement une 
inanière d'organisme économique ou de représenta- 
tion de classe, quand les mêmes gens qui se donnent 
aujourd’hui pour les chefs d’un parti reparaissent de- 
main travestis en présidents de Chambre, en chefs 
d'industrie, en commandants de milices fédérales, Et 
les interventions insolentes — ce que les anciens 
appelaient L« hybris » (Y6pre) — ne manquent pas. 
Pour nombre de ces chefs de parti, aucune institution 
démocratique n’est sacrée, pas même les tribunaux, 
dont l'indépendance est supprimée par l’organisation 
de vérilables écoles de parti pour les jurés et les asses- 
scurs. 11 est parfailement évident que ce système, là 
où il existe, cntraîne automatiquement, dans la dis- 
tibulion des emplois, une sorte de népotisme Jégal 
ou lout ou moins légalisé par des marchandages réci- 
proques. 

Soit dit entre parenthèses, si je me livre à ces 
critiques, ce n’est point en raison de quelque ani- 
mosilé personnelle. Depuis des années je suis moi- 
même en Autriche un de ces chefs de parti ; je le 
suis reslé du temps que j'étais à la tête du Gouver- 
nement et je le suis encore depuis que j'ai quitté le 
pouvoir, Les membres de mon parti me trouvent un 
chef très indépendant, aussi, queR mon temps de 
Gouvernement je n'ai pas eu à souffrir des intrusions 
de mon propre parti ; de plus, en tant que chef de 
parti, je ne me suis pas créé des embarras à moi- 
même en lant que chef du Gouvernement. Mais, 
en ce moment, alors que je ne suis plus à la tête du 


es Sasha: 4 « F. È 


-ployer leur influence suivant leurs propres vues. Ils 
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Gouvernement, mais que je suis encore chef de 
parti, je pourrais avoir quelques velléités et quelques 
occasions d'exercer la puissance de parti, 


Ce système est foncièrement mauvais et antidémocratique, 


Pourtant je condamne un système qui est fonciè+ 
rement mauvais et inconciliable avec üne véritable 
démocratie. 

Ne dites pas que la tyrannie des partis dont je 
viens de parler n’est pas antidémocralique, puisque 
les agents des partis sont eux-mêmes soumis à l'élec- 
tion. Ils ne sont pourtant pas élus par le peuple ou 
par leur groupe, considéré comme fraction du 
peuple, pour veiller aux intérêts de l'Etat ; ils sont 
élus par leur groupe, pour leur groupe et dans le 
seul but de diriger les affaires de leur parti. De 
plus, les élections des représentants d’un parti sont 
une affaire privée, intéressant uniquement le parti ; 
elles ne se passent pas sous l'égide et la sunveil: 
lance de la Constitution. Ne dites pas que les objec- 
tions précédentes cessent d'être justifiées là où les 
représentants des partis sont choisis parmi les élus 
du peuple. Non, car, en premier lieu, ce choix 
n’est prescrit par aucune loi constitulionnelle, il 
est laissé à la discrétion des parlis el, en second 
lieu, l'élu du peuple ne doit exercer que les fonc- 
tions pour lesquelles il a été élu par le peuple. Ne 
dites pas que la domination des partis serait inatta- 
quable au point de vue démocratique, si elle était 
reconnue par la Constitution. Celle dominalion ne 
serait qu’inattaquable du seul point de vue conslitu- 
tionnel ; en droit, elle n’en demeurerait pas moins 
antidémocratique ; bien plus, la Conslituiion tout 
entière ne serait plus démocratique, elle serait sovié- 


tique. Car, au fond, il importe peu que ce soit un … 


parti qui exerce la dictature ou que plusieurs partis 
l'exercent en commun. Ne diles pas enfin qu'il est 
dans l'essence des mandats législatifs que le député 
demcure sous l'influence de ses commellants et, par 
suile, qu'on ne peut s'opposer au mal que je 
dénonce tant qu’on m'exclura pas les députés des 
fouclions ministérielles, et. autres postes respon- 
sables. Non point: car, dans les élections, c’est la 
personnalité tout entière du dépulé et son aelivilé 


passée tout entière qu'on. juge.et non les diffé 


rents actes du ministre, En attendant les prochaines 
élections, ceux qui, en ce moment, ne jugeraient 
volontiers qu’à l'étroit point de vue de leurs inté- 
rêts personnels peuvent se convaincre que telle me- 
sure combattue par eux, au mieux de leur science 
et coriscience, a néanmoins tourné au bénéfice de 
la communauté et par suile, en fin de compte, à 
leur propre avantage, Mais les agents des partis, 


quand ils se mêlent de quelque affaire, ne sont nul 


lement indépendants ; il leur est impossible d'em- 
sont aux gages de ceux qui les ont nommés el qui, 
d'après leur propre alitude dans les questions en 
jeu, leur prescrivent ce qu'ils doivent où peuvent 
faire. C'est ainsi que la domination des parlis, faus- 
sement qualifiée de démocratie, bien loin d’être 
l'instrument du progrès, n’est bonne qu’à lui créer 
des obstacies, : 


Les « Heimwehren » contre cette tyrannie. 


La critique de la démocratie que je viens de vous 
présenter pourrait aussi bien s'appliquer à d’autres 


pays que l'Autriche; c’est donc un sujet d'actua- 


lité. Chez nous, en Autriche, il y a un fort 
mouvement populaire qui veut libérer la démocralie, 


+ 
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de la domination des partis. Les agents de ce mou- | que le elorieux éipars, le maréchal Foch — à qu, 
vement sont les «a Heimwehren ». livre esi précisément dédié — consiéraï comme e2 
: F< és : =. jioée | meilleurs capitaines des modernes, étant En cela 4 
Ma critique de la pseudo-démocratie’ est dirigée | réuss d'en Gi rec RS : 

Ron pas contre un seul parti, mais Contre i0us CEUX | mn € der OL L-]— M D. » Guores ei 
qui la méritent. Chez nous, en Autriche, tous les QE 2e r 

partis, sauf un, éprouvent des doutes sur la justice | La fondation du Syndicat des employés du com 
et la légalité du système prédominant, les social- merce et de l'industrie (ISS7-1892), par Sa 
démocrates autrichiens sont les seuls à repousser Vrnnnc = Ua.vol 19 -x-15 on dr = 2 
la critique et font justement leur palladium de ce Prix, Q francs. Editions Spes, Paris. 1929. Se 
qui est nuisible à notre démocratie. Cest ams et k = BF < = 
pour cette unique raison que le mouvement des « En retreçeni les org: 
« Heimwehren » est en fait dirigé contre la socal- 
démcratie autrichienne. Ce mouvement n'a rien 
de commun avec la lutte des classes; il compte des 


membres et des amis dans toutes les classes de Îa | Ces réalités péaètrent au premier chef la = ds 
société, Jusqu'ici, il est vrai, le monde a entendu | point de vue social, en eflet, le syndicalisme chrétien 


un autre son de cloche à propos des « Heim- 
wehren »: naturellement et intentsonnellement ©n 
a répandn des idées fausses sur leur compte. Il est 
vrai que les « Heimwehren » auirichiennes imposent 
à leurs membres une discipline militaire; elles Île 
font non point dans un esprit militariste, mais 
par raison de discipline. Le danger qu'elles courent, 
danger qui n'échappe pas aux meilleurs de leurs 
membres. c'est le danger de devenir elles-mêmes 
un simple et vulgaire parti, ef œci du temps 
qu'elles s'emploient à combaitre la pré É 

des partis. Une discipline militaire est seule capable 
de les sauver de ce danger. Il est vrai que ‘es 
« Heimwehren » développent chez leurs membres 
lesprit d'une défensive active et que cet esprit 


une force en plein développement ef dont ks 


ses origines, c'est indiquer sou quelle formule ü sal 
appuyé et quels ont été, netiemeni définis par l'artion, les 
services qu'il à rendus € qu'il est appelé à rendre 
travailleurs libérés &e Flinfusmce rvolstonnare. 


constante, 
vié, une continuité de docirine sans mélangé ni atié 
tion et se mouvent exclusivement sur le terrain de | 


s’est manifesté à plusieurs reprises en repoussant Dr _ Le Pa 
le ierrorisme: terrorisme que la social-démocratie | , AL SL D'Éonflen à rue pe 


autrichienne renie en théorie, mais qu'elle a de faït 
consamment pratiqué. Dans leur état ectuel de 
déreloppement, ij est encore vrai que les « Heim- 
mehren » ont eu parfois des différends même avec 

“les membres et les fonctionnaires du Gouvernement 
issu des partis de majorité. Maïs ce fut justemeni 
parce que. dans ces occasions, la prépondérancæ 
anlidémocralique des partis avait moniré son aclive 
influence. Telle est la vérité. Je crois à l'avenir 
de la démocratie chez nous, si elle veut êlre et si 
elle devient une véritable démocratie. 


[Traduit de l'allemand par la D. C] 
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des 

» Le président de cette Confédération, M , æ 
préfacé fort éloquemment la notice hisisrique de M Var 
din. Il félicite l'auteur d'avoir rappelé Les orsise ên 
mouvement syndicalisie chrétien : « Pour certains, écriil, 
>» voire histoire sera une révélation : pour pous, elle <-ra 
> une leçon venue d'un passé déjà lointain el qui = 
» blierait -si l'on me venaü cpporiunément réveiller notre 
> mémoire. » (Ami du Clergé, 12. @. 23) 


Quand l'amour latie, roman, par Carre Averene 
— Un vol. ïin-18 jéens de 246 pages Prix 
. 12 francs. Flammarion, Paris. 1920. 


+ Ce roman — où s'affirme un 1akent jeune el &éj 
bécrputso de Mn: poifectinn <= ui COR 
de Langres. Le D' Ssuicuil exerce la médecine à Comh= 
feuille. C'est k trpe du praticien féro du devoir profe- 
sionnel, attaché à la ferre de ses ancèires, estimé de fous. 
ceux qu'il approche, Sa fille, Monique Sauieuil, jeuns 
docicresse, a rêré de passionnantes recherches dans les 
lsboraîoires ; elle = fondé à Lifol, loïn de Comb-feuillk, 
une pouponneraie, où elle se dévou pour Le petits déché- 
rités. Maïs son dérosement y renconire une récompense 
en la personne de Luc Chanson, son collaborateur, mé. 
decin du plus bel avenir, qui lui sroue son emour, et 
devient son fianté. Comment Monique brisers ce rêre de 
bonheur avant sa réalisation, pour 2bandonner Lil € 
revenir à Combefeuille reprendre l'œuvre un instent ïn- 
terrompues par la mort du D' Saufeuil, c'est Là précisément 
ce que nous apprend le roman. L'amour de Uhumanité, 
un amour chrélien et convaincu, sera ples fort que 
l'amour du fiancé. Luc Chanson peui faire <a carrière | 


Turenne, par le général Wercaxp. — Un vol. 
in-16 jésus de 258 pages. Prix, 12 francs. 
Flammarion, Paris. 1929. 


« L2 remarguzble monographie que le général Wey- 
gand vient d'écrire sor Turenne sera éoublement sppréciée 
de tous les lecteurs : parce qu'elle nous expose la vie d'un 
soldat cher à tous ceux qui ont souci des gloires, parmi 
les plus pures, de la vieille France, et anssi par qu'elle 
comble une lseune ; non que les travaux des hisisriens 
manquent sur Turenne, loin de Jà, maïs il n'existaï pas 
d'ouvrage d'ensemble, à la portée de tous, sur La vie et 1 
geste de l'illusire vainqueur des fmpériaux, tout au moins 
d'ouvrage récent. Le livré du général Weygend est un 
livre d'hisiorien et de soldat: un général pouvait seul 
apprécier comme i] convient les campagnes de Turenne et 
noôws eniretenir de l'art militaire de son temps. En {ani 
gu'hisiorien, l'auteur a su profiter de ious les documents 
et iravaux à sa disposilion, et sen réciil, sans longueur, 
ramasse, en quelques chapitres fortement pensés, tout l'es- 
sentiel de la vie du grand général à qui nous devons J'AI 
sace. Si l'on ajoute que ke style, concis maïs d'une clarté 
bien française, est en même temps coloré et plein de 
rigceur, on jugera que si la vie de Turenne ne pouvait 
wieux figurer que dans la collection des « (Grands 
Cœurs », on ne pourañt aussi faire appel à un plus digne 
qu'au général Weygand pour célébrer les mérites de celui 


tion nous ravit; c'esi un acle de foi en la générosité de 


du Clergé, 17- 7. 29, p. 150) & 
imprimerie « Maison de ls Bonne Presse = (St* An"), 5, Tue Bayard, Faris-8&, — Le gérant: À Face. 
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